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Trois intérêts majeurs ont jalonné toute ma carrière : la finance, le droit et la qualité de service au 
client.

•	 Chargée d’études puis secrétaire générale des investissements d’une société de capital risque.

•	 Déléguée générale adjointe de l’Association des âges (think tank sur les transferts 
économiques et financiers entre les générations).

•	 Chef du bureau des professions juridiques à la sous-direction Bancaire puis chef de secteur 
chargée du développement et du marketing de la Banque de dépôts de la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC).

•	 Directeur de la qualité et de la communication, membre et secrétaire du Comité exécutif de la 
Direction des activités bancaires et financières de la CDC.

•	 Directeur au Conseil supérieur du notariat en charge notamment de la qualité et de la 
médiation.

Depuis 2010,

•	 Médiatrice de la banque de détail France de BNP Paribas, de Hello bank! et de la société 
d’investissement B*Capital ainsi que des institutions aujourd’hui absorbées par BNP Paribas : 
Cortal Consors, Banque de Bretagne, BNP Paribas Wealth Management.

•	 Consultante et formatrice sur la prévention et la résolution des risques organisationnels par la 
qualité et la médiation.

•	 Médiatrice conventionnelle et judiciaire notamment agréée par le Tribunal de commerce de 
Nanterre.

Impliquée dans le développement de la médiation au travers de plusieurs associations de 
médiateurs

•	 Administrateur de l’Association nationale des médiateurs (ANM) 

•	 Membres du Club des médiateurs de services au public

•	 Trésorière du Cercle des médiateurs bancaires

•	 Présidente de ASSUME, Centre de médiation et de justice amiable de PACA
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En 2017

8 035 1 030 828 7 005
Nombres de saisines 
dont 4 422 par site 

du médiateur

Recevables 
en médiation

Conclusions rendues 
dont 202 en cours 

à fin 2017

Dossiers non recevables 
dont 4 901 recours non 
épuisés et 2 104 motifs 

non recevable

Évolution depuis 2013

2013 2014 2015 2016 2017

5 440

699

7 219

1 212

8 035

828

3 575

628

4 260

792

Nombre de saisines
Propositions

Dossiers non recevables
7 005

Analyses en cours 
de traitement

202

Saisines reçues
8 035 

dont 4 422 par internet

Étude de recevabilité 
des saisines

Dossiers recevables 
à la médiation

Recueil des informations 
et pièces justificatives 

des deux parties. Analyse 
des informations et pièces

Conclusions rendues en faveur 
de la banque ou en faveur 
du client-consommateur

828

Contestation 
par le client-consommateur

Acceptation  
par le client-consommateur
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Les faits marquants de la médiation 
de BNP Paribas, Hello bank! et B*Capital

1



L’année 2017 pour la médiation de la Consommation de BNP Paribas, Hello bank! et B*Capital 
a été une année riche en évènements qui pour certains ont malheureusement désorganisé 
l’activité du médiateur et de son service avec pour conséquences un rallongement des 
délais et une accumulation du stock de dossiers en attente de traitement en fin d’année. 
Malgré plusieurs investissements significatifs effectués par BNP Paribas, notamment 
en terme de budget mis à disposition du médiateur et d’un renforcement de son équipe, 
l’activité de médiation a été très perturbée en 2017 avec des répercutions fortes sur 
l’activité de 2018 dont malheureusement la parution tardive de ce rapport annuel.

La médiation de BNP Paribas et Hello  bank!(1), a eu à faire face à de nombreuses 
évolutions, certaines imposées par l’environnement de la médiation de la consommation, 
d’autres internes dues tant à BNP Paribas qu’au fonctionnement de l’équipe médiation 
et à l’évolution de l’activité induite notamment par les nouveaux textes imposant des 
procédures plus contraignantes pour les médiateurs. 

1.	� L’impact du passage de la médiation bancaire à la 
médiation de la consommation sur l’activité de la 
médiatrice et de son équipe(2) 

La mise place et la gestion des nouvelles exigences dues à la médiation de 
la consommation

Désignée le 19 avril 2016, médiatrice entre BNP Paribas et Hello bank! et leurs clients-
consommateurs par une commission mixte constituée au sein du Comité consultatif 
du service financier (CCSF), j’ai pu remettre, le 15 décembre 2016, à la Commission 
d’évaluation et de contrôle de la médiation de la consommation (CECMC), mon dossier 
de demande d’inscription sur la liste européenne des médiateurs de la consommation. 
Celui-ci s’appuyait sur les exigences définies en 2016 par la CECMC pour les médiateurs 
d’entreprises. 

La CECMC a pu s’intéresser à ma candidature à partir de novembre 2017 pour un 
passage devant la commission le 15 décembre 2017. 

Toutefois, les exigences définies auparavant pour les médiateurs d’entreprises, ayant 
fortement augmentées, il a fallu reconstituer un nouveau dossier pour rendre davantage 
lisible la statut d’indépendance de la médiation et de l’équipe qui lui est rattachée. 

La constitution de ce dossier a mobilisé beaucoup d’énergie. Un nouveau dépôt de 
candidature auprès de la CECMC a été réalisé le 16 juillet 2018.

2.	� Les évolutions nécessaires dans le fonctionnement 
de la médiatrice et de son équipe

Déménagement de l’équipe médiation dans de nouveaux locaux et ses 
conséquences notamment sur sa nécessaire restructuration 

L’équipe médiation domiciliée auparavant en plein centre de Paris a dû déménager dans 
de nouveaux locaux à Levallois-Perret, les anciens bureaux devant être rénovés. Un 
déménagement qui a mobilisé les équipes et généré quelques perturbations. 
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(1) Hello bank! est la banque en ligne 
de BNP Paribas et non un professionnel 
indépendant de celle-ci.

(2) (cf chapitre 4 pour plus de détails).



Gestion du personnel : 

Il a également fallu reconstituer une partie de l’équipe, certains membres ayant 
été mutés et deux personnes absentes pour longue maladie. De plus, le Délégué du 
médiateur qui était responsable de l’équipe depuis une dizaine d’années a été promu à 
d’autres fonctions fin avril 2017. Son remplacement n’a pu être effectif qu’à partir de 
mi-juin 2017 alourdissant le travail de la médiatrice, de ses adjointes et de l’ensemble 
de l’équipe. 

Enfin, l’arrivée de nouveaux membres dans l’équipe, renforcée pour faire face à 
l’augmentation des demandes de médiations et de leur difficulté, imposait une formation 
de plusieurs semaines en médiation de la consommation, et en environnement bancaire. 

Il convient de signaler, également, qu’il n’est pas du tout facile de recruter des 
personnes qui connaissent bien la médiation et qui de plus, comprennent les spécificités 
et les textes encadrant très fortement les banques. 

Toutefois, les délais de traitement définis par les textes ont, en moyenne, été respectés 
en 2017. 

La difficulté à définir un outil moderne de gestion de la médiation 
permettant plus d’efficacité et de traçabilité pérenne des dossiers tout en 
respectant la sécurité des données personnelles et du secret bancaire. 

Une nécessité d’autant plus forte que la médiation de BNP Paribas fait face à une 
augmentation sensible du nombre de saisines.

Les systèmes de gestion dont bénéficient la médiatrice et son équipe ont été améliorés 
mais restent insuffisants face à l’augmentation des saisines en ligne et la nécessité 
d’une gestion digitale et sécurisée. 

3.	� L’augmentation significative des demandes de 
médiation et leur plus grande complexité

Les courriers provenant des clients-consommateurs ont augmenté de 13 % en 2017 
soit 924 dossiers de plus à traiter qu’en 2016. Toutefois, sur les 8 032 parvenus à la 
médiation, seuls 1 027 étaient recevables.

De plus, la très grande majorité de ces demandes comportaient plusieurs différends avec 
BNP Paribas ou Hello bank! (délais non respectés, indemnités erronées, interprétations 
de textes hasardeuses, fraudes nouvelles et complexes à prouver…) nous obligent à 
solliciter différents interlocuteurs de BNP Paribas pour obtenir les éléments ayant 
généré ces sources d’insatisfaction des clients-consommateurs. Enfin, les demandes 
relevant de situations complexes juridiquement et financièrement nous obligent à des 
recherches juridiques poussées et des vérifications mathématiques difficiles. 

Les délais de traitement de ces dossiers sont donc beaucoup plus longs, alors même que 
leur nombre augmente et que l’équipe a dû faire face à des changements importants, 
comme vu précédemment. 
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4.	� Le développement d’associations de médiateurs 
auxquelles il est important de participer

Déjà en 2002, un groupe de médiateurs institutionnels publics, le Club des médiateurs 
des services publics, se créait afin de mettre en place un code de déontologie auquel 
adhéreront ses membres et réfléchir ensemble à la manière de rendre au mieux la 
médiation dont ils ont la responsabilité. Avec la privatisation de certaines entreprises, le 
Club des médiateurs devenu « de services au public » s’est ouvert à d’autres médiateurs 
de personnes morales relevant dorénavant du privé et ses membres (dont je fais 
partie depuis quatre ans) se sont de plus en plus professionnalisés par les formations 
organisées par le Club, ses échanges entre membres. L’ensemble de ses adhérents 
s’investit dans différentes commissions permettant de développer les moyens, les 
échanges et la professionnalisation de ses membres. Je fais personnellement partie 
de la commission formation du Club et participe à celle organisée pour les nouveaux 
médiateurs et leurs équipes sous l’égide de l’IGPDE, centre de formation des ministères 
économiques et financiers. 

De même, les médiateurs bancaires, existants pour toutes les banques depuis 2002, se 
réunissait de manière informelle deux ou trois fois par an depuis 2015 pour échanger 
sur leurs pratiques et les problèmes qu’ils pouvaient rencontrer. Avec la transformation 
de la médiation bancaire en médiation de la consommation, l’ensemble des médiateurs 
bancaires a constitué, le Cercle des médiateurs bancaires, afin d’assurer une formation 
continue de ses membres ainsi que des analyses de pratiques. Celle-ci très active 
également se réunit tous les deux mois, met en place un programme de formation 
permanente, a négocié une assurance responsabilité professionnelle de ses membres 
et produit un rapport annuel de la médiation bancaire. Je suis trésorière de cette 
association et en charge de la formation. 

5.	 La médiation de B*Capital
Société d’investissement proche de ses clients-consommateurs, B*Capital relève en 
grande partie de la médiation de l’AMF. Toutefois, pour ses activités d’assurance vie, 
de gestion bancaire, elle relève de mon intervention de médiateur. Indépendante de 
BNP Paribas, elle a dû constituer au sein du CCSF, une commission paritaire pour me 
désigner comme médiateur de la consommation. 

Celle-ci n’avait pas encore rendu son avis à fin 2017. Dès que j’aurai été confirmée 
dans ma mission de médiateur, je devrai demander à la CECMC ma désignation comme 
médiateur de la consommation. Toutefois, seules trois médiations ont été demandées 
en 2017 et deux propositions de solution ont été émises, la troisième demande étant 
irrecevable. 

9Rapport 2017 du médiateur entre BNP Paribas, Hello bank!, B*Capital et leurs clients-consommateurs



10 Rapport 2017 du médiateur entre BNP Paribas, Hello bank!, B*Capital et leurs clients-consommateurs

Les activités  
de règlement des différends 
en 2017

2

L’examen des saisines relatives à un différend avec BNP Paribas et Hello bank!	 11

L’examen des propositions de médiation rendues sur les différends 
entre BNP Paribas et ses clients-consommateurs 	 14

Caractéristiques des propositions de médiation	 22

Les demandes de médiation concernant B*Capital	 23



11Rapport 2017 du médiateur entre BNP Paribas, Hello bank!, B*Capital et leurs clients-consommateurs

En 2017, j’ai reçu, pour BNP Paribas/Hello bank!, 8032 demandes de médiation. J’ai 
émis 825 propositions de médiations.

1.	� L’examen des saisines relatives à un différend 
avec BNP Paribas et Hello bank!

1.1	 Origine de la saisine

ORIGINE DE LA SAISINE NOMBRE DE DOSSIERS REÇUS CONCERNÉS

Par le client 7 952

Par l’intermédiaire d’associations 37

Par l’intermédiaire d’un avocat ou d’un conseil 43

À l’initiative de l’établissement financier 0

Total 8 032

La saisine s’est faite majoritairement à l’initiative du client (99  % des demandes). 
43 saisines (0,5 %), émanent d’un avocat ou d’un conseil (0,8 % en 2016) et 37 (0,5 %) 
d’une association de consommateurs (0,5  %, comme en 2016). Nous retrouvons, 
globalement, ces proportions tous les ans. Aucune saisine n’a été envoyée directement 
par la banque même si certains clients expliquent qu’ils s’adressent à moi sur son 
conseil.

1.2	� Analyse de la recevabilité des saisines

PÉRIODES COURRIERS 
REÇUS RECEVABLES NON RECEVABLES

NOMBRE NOMBRE

% SUR 
LE NOMBRE 

DE COURRIERS 
REÇUS

NOMBRE

% SUR 
LE NOMBRE 

DE COURRIERS 
REÇUS

RÉPARTITION

RECOURS NON ÉPUISÉS
HORS CHAMP 
MÉDIATION

NOMBRE % NOMBRE %

Année 2014 4 260 884 21 % 3 376 79 % 2 182 65 % 1 194 35 %

Année 2015 5 440 967 18 % 4 473 82 % 3 095 69 % 1 378 31 %

Année 2016 7 107 907 13 % 6 200 70 % 4 085 66 % 2 115 34 %

Année 2017 8 032 1 027 13 % 7 005 70 % 4 901 70 % 2 104 30 %

Évolution Nb 925 120 805 816 -11

Évolution % 17 % 12 % 18 % 32 % -6 %
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�Les activités de règlement des différends 
en 20172

J’ai reçu 8 032 demandes de médiation en 2017, 925 dossiers de plus qu’en 2016, soit 
une augmentation de 13 % (+48 % par rapport à 2015). Les demandes de médiation me 
parvenant par internet (possibilité mise en place en juillet 2014) ont plus que doublé, 
4 422 contre 1 921 en 2016 et représentent 55 % des saisines (27 % en 2016). 

1.3 Analyse de l’activité, évolution du nombre de propositions de médiation

PÉRIODES STOCK A-1 ENTRÉE AVIS TOTAL AVIS RENDUS STOCK FIN D'ANNÉE

Année 2014 42 884 926 792 134

Année 2015 134 967 1 101 699 402

Année 2016 402 907 1 309 1 212 97

Année 2017 97 1 027 1 124 825 299

Évolution Nb 120 -185 -387 202

Évolution % 12 % -17 % -55 %

J’ai émis 825 propositions de médiation en 2017, si ce nombre est en baisse de 32 % 
par rapport à 2016, il faut souligner l’exception de cette année 2016. En effet, compte 
tenu de l’importance du stock de dossiers non traités au 31 décembre 2015, l’équipe 
dédiée à la médiation a été renforcée pendant plusieurs mois. En revanche nous 
constatons, en 2017, une progression par rapport aux années précédentes (2014 et 
2015) respectivement de 4 et 18 %.

2016
7 097

13 % Recevables
66 % Non recevables recours
 non épuisés
34 % Non recevables hors champ
 de compétence

2015
5 440

18 % Recevables
69 % Non recevables recours
 non épuisés
31 % Non recevables hors champ
 de compétence

2014
4 260

21 % Recevables
65 % Non recevables recours
 non épuisés
35 % Non recevables hors champ
 de compétence

2017
8 032

13 % Recevables
70 % Non recevables recours
 non épuisés
30 % Non recevables hors champ
 de compétence
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1.4 Analyse des demandes de médiation non recevables

MOTIFS INVOQUÉS POUR LES RÉCLAMATIONS HORS DU CHAMP DE COMPÉTENCE

2017 2016 2015 2014

Absence de litige 494 7,0 % 334 5,4 % 151 3,4 % 147 4,4 %

Litige ne concernant pas la banque 385 5,5 % 327 5,3 % 248 5,5 % 292 8,6 %

Action contentieuse en cours 18 0,3 % 77 1,2 % 64 1,4 % 118 3,5 %

Refus crédit/découvert 100 1,4 % 141 2,3 % 139 3,1 % 131 4 %

Politique tarifaire 85 1,2 % 275 4,4 % 86 1,9 % 56 1,7 %

Politique générale/commerciale 259 3,7 % 316 5,1 % 186 4,2 % 69 2,0 %

Performance des produits 1 0,0 % 13 0,2 % 2 0,0 % 7 0,2 %

Relances des clients 298 4,3 % 428 6,9 % 345 7,7 % 210 6,2 %

Non rédigée en français 30 0,4 % 20 0,3 % 15 0,3 % 23 0,7 %

Non clients 353 5,0 % 184 3,0 % 142 3,2 % 141 4,2 %

AMF 80 1,1 %

Recours non épuisés 4 901 70,0 % 4 085 65,9 % 3 095 69,2 % 2 182 64,6 %

TOTAL 7 005 100 % 6 200 100 % 4 473 100,0 % 3 376 100,0 %

Les dossiers non recevables sont donc répartis sur deux motifs ; les recours non épuisés 
et les demandes « hors domaines de compétence ». Il s’agit de domaines exclus par la 
charte de la médiation.

Le nombre de dossiers non recevables s’élève à 7  005, soit une augmentation de 
13  % par rapport à 2016, et représente 87  % des demandes. Ces demandes non 
recevables sont composées à 70 % (4 901) de dossiers « recours non épuisés ». Ces 
derniers représentent une part très importante des demandes qui me parviennent, 
qui s’explique par le fait que le domaine sur lequel porte le litige est recevable mais 
les consommateurs sont intervenus auprès de moi sans solliciter préalablement 
BNP Paribas/Hello bank!. Je ne peux donc intervenir, conformément à la règlementation 
et la charte de la médiation de la banque. 

Concernant les litiges en dehors de mon domaine de compétence, le premier motif est 
dû aux demandes pour lesquelles il y a absence de litige : 494 dossiers (7 %), en hausse 
par rapport à 2016 (334 et 5  %). Il s’agit de simples ordres d’opérations bancaires 
(virement, demande de chéquier, de clôture…), lesquelles ne sont pas considérées 
comme des réclamations. 

Le deuxième motif regroupe des saisines ne concernant pas BNP Paribas ; 385 dossiers, 
soit 5 % des demandes. Leur nombre progresse logiquement compte tenu de la hausse 
globale des dossiers non recevables mais leur proportion reste stable, 5 % des dossiers 
en 2016 également. Il s’agit principalement de litiges avec une autre société du groupe 
dont je ne suis pas la médiatrice : BNP Paribas Personal Finance et BNP Paribas Cardif, 
par exemple et de quelques dossiers concernant soit le médiateur de l’AMF, soit le 
médiateur des assurances. Dans ce cas, nous informons le client-consommateur de la 
non recevabilité de son dossier et lui indiquons les coordonnées du médiateur de l’entité 
concernée afin qu’il puisse, s’il le souhaite, lui adresser une demande de médiation.

Dans le passé, afin de faire 
gagner du temps au client-, nous 
faisions suivre à la banque, la 
saisine tout en informant le 
client-consommateur de cet 
envoi. Afin de respecter son 
droit à la confidentialité en 
médiation et pour marquer 
encore plus l’indépendance de 
la médiation par rapport à la 
banque, nous n’adressons plus 
à la banque les dossiers non 
recevables, qu’ils soient pour 
recours non épuisés ou pour 
domaine de compétence exclu.
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�Les activités de règlement des différends 
en 20172

Le troisième motif concerne « les relances » : 298 dossiers, soit 4 % des saisines non 
recevables contre 7 % (428) en 2016. Ce sont des dossiers que nous avons fait suivre à 
la banque. Les recours n’étaient pas épuisés mais les clients s’impatientaient alors que 
le délai de deux mois(3), dont dispose la banque pour répondre, n’était pas épuisé. Elles 
sont importantes car facilitées par une saisine en ligne via le site du médiateur, en 2014. 

2.	� L’examen des propositions de médiation rendues 
sur les différends entre BNP Paribas et ses clients-
consommateurs

J’ai émis 825 propositions de médiation en 2017, contre 1 212 en 2016 et 699 en 2015. Le 
nombre de propositions de médiation diminue de 32 % par rapport à 2016, mais effectuer 
une comparaison n’est pas pertinent. Comme je l’ai évoqué dans le chapitre « Analyse 
de l’activité, évolution du nombre de propositions de médiation », l’année 2016 a été 
exceptionnelle, en terme de production, pour autant je n’avais reçu « que » 907 demandes 
recevables alors que 1 027 demandes recevables me sont parvenues en 2017, (884 et 
967 en 2014 et 2015). Les demandes de médiation recevables progressent régulièrement 
tous les ans, la seule année qui fait exception, est paradoxalement 2016.

Nous constatons comme les années précédentes que quatre domaines sur douze 
(moyens de paiement, Prêts, fonctionnement du compte et facturation) représentent 
une très grande majorité des propositions de médiation, 81  %. Par ailleurs leur 
proportion progresse régulièrement (76,6 % en 2016, 75 % en 2015).

68 dossiers, 8,2 % des propositions de médiation (9,4 % en 2016 et 10,3 % en 2015), 
proviennent de consommateurs dont le dossier a été confié au recouvrement par la 
banque(4). Ils se répartissent, principalement, sur le fonctionnement du compte pour 
46 %, la facturation, les moyens de paiement et les prêts pour respectivement 19, 16 et 
15 %. Il s’agit en effet, de clients qui, en majorité, contestent le montant de leur dette et/
ou le manque d’information sur celle-ci de la part de la banque.

(3) Sauf différends relevant de la 
règlementation DSP2 pour lesquels le 
délai est ramené à 15 jours ouvrables (ou 
35 jours dans les cas exceptionnels) pour les 
litiges portants sur un service de paiement 
(opérations de virement, de prélèvement ou 
effectué par carte bancaire). 

(4) Service recouvrement de BNP Paribas ou 
société de recouvrement.
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2.1 Analyse, par domaines, des propositions de médiation émis en 2017 

Répartition des propositions de médiation
par domaine

825
4,2 % Assurance Prévoyance 35
4,2 % Assurance vie 35
4,1 % Épargne bancaire 34
16,2 % Facturation 134
1,2 % Banque à distance 10
19,5 % Fonctionnement du compte 161
2,3 % Assurance prêt 19
24,6 % Moyens de paiement 203
0,6 % Banque libre service 5
0,2 % Ventes groupées 2
21,0 % Prêts 173
1,7 % Titres 14

Évolution des avis par domaine
825
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Moyens de paiement
203

8 % Émission de chèque 16
1 % Opérations étrangers 2
5 % Prélèvements 11
59 % Cartes 120
2 % Chéquiers 4
7 % Remise de chèques 15
17 % Virements 35

2.1.1 Les moyens de paiement
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Troisième domaine en 2016 (18,2 %), les différends relatifs aux moyens de paiement 
sont le premier motif d’intervention des litiges recevables en 2017. Ils sont composés, 
principalement, de contestations sur opérations sur cartes bancaires (59  %) et sur 
virements (17 %). Les cinq autres motifs représentant 23 %, proportion identique à 2016. 

Les contestations sur cartes bancaires émanent principalement de clients-
consommateurs qui évoquent une utilisation frauduleuse de celle-ci. Ce constat est 
identique chaque année. Ces clients affirment ne pas s’être dépossédés de leur carte 
et estiment, de bonne foi, qu’elle a été contrefaite. La banque ayant vérifié l’utilisation 
physique de la carte, la validation de l’opération notamment par 3Dsecure(5) sans 
dépossession du téléphone et l’absence de contrefaçon, elle refuse la prise en charge. 
Tout en ne mettant pas la bonne foi du client en doute, Il m’est difficile, sauf dans 
quelques situations exceptionnelles liées à la situation du client, de rendre une 
proposition de médiation favorable au consommateur. Les contestations sur fraudes 
avérées sans utilisation de 3Dsecure, vol de la carte puis utilisation par un tiers, sont 
plus rares car elles sont en très grande majorité prises en charge par la banque dès 
contestation du client auprès de son agence. 

Les litiges relatifs aux virements sont consécutifs, du point de vue du client, à des 
erreurs sur le destinataire, à des délais d’exécution trop longs, à une mauvaise 
information sur le taux de change dans le cas de virements internationaux et à des 
escroqueries dont certains sont victimes, souvent trop confiants envers le bénéficiaire. 

Exemple de médiation sur les moyens de paiement

Un client-consommateur intervient concernant la remise d’un chèque dans 
une agence du réseau BNP Paribas, laquelle n’a pas été portée au crédit de son 
compte et ce plusieurs mois après l’avoir effectuée. Il conteste, d’une part, le 
délai pris par la banque pour lancer une recherche et, d’autre part, la fin de 
non-recevoir qui lui a été signifiée alors qu’il possède le bordereau de remise 
validé par l’agence. Il estime qu’il s’agit d’un dysfonctionnement interne à sa 
banque qu’il n’a pas à supporter. 

Si j’ai pu comprendre que les recherches effectuées par la banque aient été 
vaines, j’ai regretté le délai pris pour les exécuter et me suis étonnée, à la vue 
du bordereau de remise sur lequel figure le tampon de l’agence, que la banque 
n’ait pas régularisé la situation en faveur de son client compte-tenu du faible 
montant du chèque. J’ai donc demandé à BNP Paribas de porter le montant de 
la remise au compte de son client et de lui verser un dédommagement que j’ai 
estimé d’un montant identique à celui du chèque. 

Suivant la fraude dont le client-
consommateur, souvent âgé, 
a été victime, je m’efforce de 
donner quelques conseils pour 
limiter ou repérer les risques de 
fraude : notamment vérifier que 
le site sur lequel il commande 
est bien un site sécurisé 
(HTTPS) ; ne jamais donner 
ses coordonnées de carte 
bancaire sur un simple appel 
téléphonique de la gendarmerie, 
d’un commissariat, d’un service 
fraude BNP Paribas ou d’un 
prestataire même connu, 
(ceux-ci ne demandent jamais 
confirmation de votre numéro 
de carte….). S’assurer que sa 
carte bancaire et son téléphone 
portable ne sont pas accessibles 
en votre absence, même 
momentanée….

(5) Envoi d’un code unique sur le téléphone 
portable que le client retranscrit sur le site 
d’achat pour valider l’opération.
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2.1.2 Les prêts

S’appuyant sur l’arrêt de la Cour 
de cassation, de nombreuses 
officines spécialisées ont vu 
le jour pour proposer aux 
consommateurs une vérification 
payante du calcul du TEG de 
leur prêt. En effet, si celui-ci 
est erroné, la banque devra 
transformer le taux du prêt au 
taux légal à partir du jour où le 
consommateur en a découvert 
l’erreur. Tant les banques que 
les médiateurs bancaires ont 
rarement confirmé le calcul 
effectué par le prestataire soit 
parce qu’il n’y avait pas d’erreur 
soit parce que celle-ci ne 
touchait que la 3e décimale du 
prêt. Il est à noter que plusieurs 
officines ont dû déposer leur 
bilan car elles s’engageaient 
à rembourser les clients des 
honoraires qu’elles avaient 
facturés, si la banque refusait de 
les rembourser. 

Prêts
173

86 % Prêts immobiliers 149
14 % Prêts à la consommation 24

Les litiges sur les prêts, premier domaine en 2016, représentent encore, en 2017, une 
part importante des dossiers que je suis amenée à étudier, 21 %, (23 % en 2016). Ils 
concernent, comme en 2016, dans 86 % des cas, les prêts immobiliers. Les prêts à la 
consommation ne représentant que 14 % des demandes. Ce domaine occupe les deux 
premières places des motifs d’intervention, depuis deux ans. En effet, depuis 2016, je 
constate une augmentation des clients qui me saisissent pour contester, souvent sur 
les conseils d’un tiers, la conformité du TEG indiqué dans leur offre de prêt contracté 
des années plus tôt. Comme les années précédentes, les différends portent aussi sur 
les délais pris par la banque pour effectuer les opérations (mise en place, suspension 
d’amortissements, remboursement anticipé…) lesquels, du point de vue du client, sont 
générateurs de coûts supplémentaires. 

Exemple de médiation sur les prêts immobiliers

Un client-consommateur, conforté par un organisme-conseil, conteste le taux 
effectif global (TEG) indiqué dans son offre de prêt immobilier. Il indique que 
ce TEG devait intégrer les sommes versées au titre des garanties immobilières 
et la première prime d’assurance réglée avant l’amortissement du prêt. Il cite 
un arrêt de la cour de cassation dont il indique que les conclusions légitimant 
sa demande.

J’ai étudié l’arrêt du 9 décembre 2010, lequel précise effectivement que le coût 
des garanties immobilières, dès lors qu’il est connu lors de la conclusion du 
prêt, doit être intégré au TEG. 

Néanmoins, j’ai relevé que l’offre de prêt ne fait pas mention d’une garantie 
réelle (Hypothèque) mais d’une caution solidaire Crédit Logement, dont le coût 
est bien intégré au TEG. J’ai également pu vérifier que le coût du crédit intègre 
bien la prime d’assurance évoquée par le client.

Je n’ai donc pas répondu favorablement à sa demande mais formé le vœu que 
mes explications permettent une relation apaisée avec sa banque. 
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Concernant les litiges liés aux prêts à la consommation, faibles en nombre, ils émanent 
des mêmes causes que les années précédentes ; affirmation d’un des co-emprunteurs 
de ne pas avoir contracté le prêt ou dans le cas d’un divorce au terme duquel le 
jugement indique qu’un seul des co-titulaires sera amené à rembourser le prêt alors 
que cette décision n’est pas opposable à la banque qui peut refuser la désolidarisation. 

2.1.3 Le fonctionnement du compte

23,6 % Clôture 38
6,2 % Contestation écriture 10
4,3 % Demande de document 7
6,2 % Modi�cations 10
39,1 % Incident compte 63
3,1 % Services divers 5
10,6 % Succession 17
0,6 % Relevés de compte 1
2,5 % Transfert 4
0,6 % Opposition 1
3,1 % Ouverture 5

Fonctionnement du compte
161

Ce domaine représente 19,5 % des propositions de médiation. Pendant de nombreuses 
années il a été le premier motif d’intervention des clients auprès de moi. Deuxième en 
2016, troisième en 2017, son importance diminue maintenant tous les ans (20,2 % des 
propositions de médiation en 2016, 22 % en 2015). 

Comme les années précédentes, la majorité des litiges concerne les incidents sur 
compte (39 %), viennent ensuite les clôtures de compte (23,6 %) et les litiges liés au 
règlement de successions (10,6 %). 

Exemple de médiation sur un incident compte.

Un client conteste son inscription auprès de la Banque de France (BDF) 
générée par un chèque impayé pour lequel il n’a pu obtenir de précisions par sa 
banque. Il sollicite mon intervention pour dénouer cette situation pénalisante.

Après avoir demandé à BNP Paribas copie du chèque, qu’elle a pu me 
communiquer. J’ai étudié le chèque, lequel semblait avoir été émis en 2015 
à la vue d’un tampon apposé par le bénéficiaire, le chèque n’étant pas daté. 
Le chèque a été présenté en 2016, soit plus d’un an après son émission. Le 
chèque aurait dû faire l’objet d’un rejet pour motif chèque périmé, lequel n’est 
pas un incident et ne génère pas une inscription auprès de la BDF, et non pour 
insuffisance de provision. J’ai donc demandé à BNP Paribas d’intervenir pour 
obtenir la levée de l’interdiction d’émettre des chèques qui pénalise à tort le 
client. 

Comme par le passé, je ne 
peux que renouveler ma 
recommandation aux clients-
consommateurs de consulter 
au moins tous les mois leurs 
extraits de compte transmis soit 
par courrier soit via internet. 
BNP Paribas indique sur ces 
relevés différentes informations 
tel que le montant du 
découvert autorisé (en général 
à la baisse) ou la modification 
d’un service…, initiés par la 
banque, souvent sans autre 
information, et qui sont source 
de nombreuses réclamations 
des consommateurs. 
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Les interventions liées à la clôture de compte concernent des clients qui contestent 
le délai pris par la banque pour clore leur compte ou la non-exécution de leurs 
instructions. Les contestations portant sur la décision de la banque de rompre les 
relations sans invoquer de motif n’entrent pas dans mon champ de compétence, chaque 
partie pouvant user de ce droit sans avoir à se justifier, conformément à la convention 
de compte.

Les différends liés aux successions proviennent des délais de traitement, de documents 
réclamés par la banque contestés par le Notaire ou les héritiers, voire de successions 
difficiles entre héritiers, dont certains demandent mon appui pour convaincre la banque 
de leur régler la part leur revenant.

2.1.4 La facturation

La banque ne peut clôturer un 
compte s’il est à découvert et/
ou sans une demande écrite 
et signée du consommateur 
(ou dans le cadre de la 
mobilité bancaire par une 
banque concurrente à qui le 
client-consommateur a donné 
procuration). Je rappelle 
aux clients de vérifier que 
leur banque a bien reçu leur 
demande et de s’engager sur 
une date…

Facturation
134

22 % Frais, conditions et tarifs
 de fonctionnement compte 30
66 % Incident compte 88

2 % Moyens de paiement 3

10 % Autres (titres, crédits...) 13

Conseil
26

62 % Assurance vie Gestion 16
38 % Assurance vie Ouverture 10
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La tarification relève de la politique générale de la banque et n’entre pas dans mon 
champ de compétence, néanmoins, j’interviens dès lors que le client évoque une 
absence d’information préalable à la facturation, une erreur dans son application ou 
qu’il dénonce l’importance des frais alors qu’il se trouve dans une situation financière 
fragilisée (absence ou baisse de revenus liée à la perte d’un emploi, un changement de 
situation familiale, une fin d’indemnité de chômage…).

Les différends sont liés en très grande majorité à la tarification relative aux « incidents 
compte » (66 %), principalement les frais afférents au dépassement de la facilité de 
caisse accordée au titre de la convention de compte. Deux motifs émergent dans ce 
domaine, le client dénonce la régularité des frais ou fait part de sa fragilité financière 
aggravée par la facturation de sa banque. Ces motifs représentent, historiquement, les 
principaux déclencheurs de litiges entre la banque et ses clients sur la tarification.

Les frais, conditions et tarifs de fonctionnement du compte (22 % en 2017, 21 % en 2016) 
concernent des frais pris à l’occasion d’une demande de document ou des frais de tenue 
de compte. Le litige nait de l’absence d’information préalable à la facturation, affirmée 
par le client et contestée par la banque. Néanmoins, cette absence d’information 
préalable est très exceptionnelle compte tenu des obligations de la banque dans ce 
domaine. Il faut cependant souligner que le client est dans la majorité des cas de bonne 
foi, mais il ne prend pas toujours connaissance des informations communiquées par sa 
banque.

Les autres frais (10  %) concernent donc peu de dossiers, ils sont relatifs aux frais 
de dossiers successions, indemnités de remboursement anticipés (IRA) sur prêt 
immobiliers… Il faut souligner, néanmoins, que les motifs de contestations de cette 
tarification restent inchangés.

Les frais de dossiers successions sont contestés par les héritiers au motif qu’ils n’ont 
pas fait l’objet d’une information ou parce qu’ils dénoncent la qualité de traitement 
du dossier. Ces frais figurent dans les conditions et tarifs et sont consultables par 
différents canaux, il m’est donc difficile de donner une suite favorable. Néanmoins, 
lorsque la contestation s’accompagne d’un défaut de service (délais, erreurs…) je 
demande le remboursement de tout ou partie des frais perçus.

Les litiges sur indemnités de remboursement anticipé (IRA) de prêts prennent parfois 
leurs sources dans le « parole contre parole » et souvent dès lors que l’interlocuteur 
de la banque a changé. En effet, les accords sont intervenus lors d’entretiens, en face à 
face, entre le client et son conseiller, et n’ont pas été formalisés. Il n’est donc pas aisé 
de se prononcer sur ces différends, compte tenu de l’absence de « preuves ». Je me 
prononce donc le plus souvent en droit (les IRA, par exemple figurent ou pas sur l’offre 
de prêt). Néanmoins, il arrive que je sois convaincue par les arguments du client, sans 
preuve, je me prononce alors en équité et demande à la banque le remboursement total 
ou partiel des frais. 

D’autres différends proviennent de défauts d’information de la banque (absence 
d’indemnités sur le décompte de remboursement anticipé alors qu’elles sont précisées 
dans les offres de prêt).
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Exemple de médiation sur la facturation

Un client conteste les frais relatifs au fonctionnement irrégulier de son 
compte, prélevés par sa banque, qu’il qualifie d’abusifs. Il estime que sa 
situation patrimoniale et la domiciliation de ses revenus devraient inciter sa 
banque à augmenter le montant de sa facilité de caisse afin d’éviter ces frais. 

Si je comprends sa demande, je lui précise que sa banque n’a pas obligation à 
lui octroyer un montant de facilité de caisse qu’il estime adapté à son besoin et 
qu’elle reste souveraine dans cette décision, je ne peux intervenir.

J’ai néanmoins procédé à une étude du fonctionnement du compte et je n’ai 
pas décelé d’erreur dans la perception des frais. J’ai aussi pu m’assurer que 
les frais ont été prélevés conformément aux conditions et tarifs de sa banque. 

Je n’ai donc pas donné une suite favorable à la demande du client, relevant par 
ailleurs qu’il a pu bénéficier d’un remboursement partiel, à titre commercial, 
de sa banque sur les frais perçus l’année précédente. 

2.2 Le conseil en matière d’assurance vie

3,15  % des propositions de médiation (5,85  % en 2016, 4,43  % en 2015 et 7,1  % en 
2014), ont pour origine un défaut de conseil avancé par le client, sur les domaines 
de l’assurance vie. Si ce pourcentage reste faible chaque année, ce dont il faut se 
féliciter car peu de consommateurs se plaignent de la qualité des ventes effectuées 
par les équipes commerciales de la banque, je reste vigilante et interviens auprès de la 
Direction de la banque pour l’informer des éventuels dysfonctionnements.

Il est normal que je n’aie pas reçu en 2017 de dossiers relatifs à un défaut de conseil sur 
les titres puisqu’en absence de convention signée avec l’AMF, ces litiges relèvent de sa 
compétence et sont donc irrecevables à ma médiation. 

Concernant l’assurance-vie, le défaut de conseil avancé par le client porte 
essentiellement sur l’absence d’information concernant la fiscalité lors d’un rachat 
partiel ou total du contrat. J’examine le dossier sous l’angle du défaut d’information, 
la banque n’ayant pas d’obligation de conseil sur la fiscalité. S’agissant d’échanges 
verbaux, il m’est souvent difficile d’estimer le niveau d’information apporté au client, ce 
dernier ayant, par ailleurs, signé le document de rachat lequel précise l’option fiscale 
adoptée. Néanmoins, si le choix de l’option est très éloigné de la situation fiscale du 
client, je peux être amenée à me positionner en sa faveur. 

Des clients évoquent un défaut de conseil lors de l’adhésion au contrat, souvent pour 
des Plans épargne retraite (PERP). Plusieurs années après la souscription, alors qu’ils 
rencontrent des difficultés financières, ils ne comprennent pas l’impossibilité de 
récupérer l’épargne versée et indiquent que cette contrainte n’avait pas été portée 
à leur connaissance. Dans ce cas également, je dois me prononcer sur des échanges 
verbaux intervenus à la souscription du contrat et très souvent anciens, donc très 
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difficiles à vérifier. Je ne peux que tenter de m’assurer que le produit proposé à l’époque 
était en adéquation avec la situation et les objectifs du client, sachant que le client avait, 
pendant 30 jours après la souscription, la possibilité de se rétracter, comme le prévoit 
l’information portée dans le document envoyé au client par l’assureur gestionnaire du 
PERP confirmant la souscription. Ce que je vérifie. 

3.	� Caractéristiques des propositions de médiation

3.1 Délais

Le délai a été fixé à 90 jours par la directive Européenne et sa transposition en droit 
français. En 2016, le délai moyen de réponse s’élevait à 82 jours, en hausse par rapport 
à 2015 (79 jours). En 2017, nous avons considérablement réduit ce délai, lequel est en 
moyenne de 54 jours. Cette situation a permis de progresser dans la satisfaction clients 
et de réduire leurs relances, comme je l’ai évoqué dans le chapitre relatif aux demandes 
non recevables. 

3.2 �Nombre de conclusions favorables et défavorables au client-
consommateur

Rappelons que les propositions de médiation étaient encore en 2017 obligatoirement 
suivies par BNP Paribas ainsi que le prévoyait sa charte de la médiation. En effet, à la 
suite de la recommandation de la CECMC, BNP Paribas est depuis 2018, libre d’accepter 
ou de refuser la proposition de solution faite par le médiateur. 

CONCLUSIONS NOMBRE DE DOSSIERS 
CONCERNÉS

Conclusions favorables 
224 dossiers

Conclusions totalement favorables 62

Conclusions partiellement favorables 162

Conclusions défavorables au client 601

J’ai, dans 27  % des litiges, fait partiellement ou totalement droit à la demande du 
consommateur, 30  % en 2016 et 24  % en 2015. Si les conclusions favorables (224) 
donnent, dans une très grande majorité des cas, lieu à une indemnisation financière, 
quelques-unes n’en génèrent pas. 

Par ailleurs, le taux de propositions de médiation défavorables aux clients-
consommateurs dû à une méconnaissance de ceux-ci des contraintes techniques ou 
juridiques de la banque montre que celle-ci pourrait éviter une grande partie des litiges 
que je suis amenée à étudier par une meilleure information, un meilleur dialogue. En 
effet, les contestations des consommateurs et les explications fournies par la banque 
affirment une incompréhension réciproque. Je m’attache à apporter des explications et 
informations pédagogiques afin d’atténuer cette incompréhension.

Comme par exemple, je propose 
à la banque :
• �l’envoi d’un document qu’elle 

détient
• la clôture d’un compte
• �de se rapprocher de 

l’assureur, de recevoir 
le client-consommateur pour 
lui expliquer les calculs que 
je donne…
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Mes propositions de médiation, conformément à la charte de la médiation, sont rendues 
en droit et/ou en équité, 

• 68 % en équité

• 14 % en droit et en équité

• 18 % en droit

La décision « en droit » est prise dès lors que la banque n’a pas respecté la 
règlementation, ses obligations, qu’une erreur a été commise. Il faut néanmoins 
souligner que seuls 58 dossiers sont concernés sur 825 propositions de médiation, soit 
moins de 1 % de ceux-ci.

« L’équité » peut compléter la décision en droit lorsque je propose à la banque de verser 
une somme complémentaire, en plus du dédommagement dû en droit au client. Elle 
peut également intervenir dans ma décision favorable au client alors que la banque n’a 
pas fait d’erreur. En effet, si lors de mon analyse du dossier ou lors de l’entretien avec 
le client, je m’aperçois qu’il a sincèrement compris quelque chose de différent de ce que 
la banque a voulu dire, qu’il est dans une situation si problématique, qu’il a besoin d’être 
aidé pour en sortir ou encore quand j’estime que mon intervention permettra de rétablir 
une relation de confiance avec des clients-consommateurs souvent très anciens et 
fidèles, je peux demander à BNP Paribas/Hello  bank! de répondre favorablement à 
sa demande. Par ailleurs, c’est en partie dans ce type de situations que la médiation 
affirme son indépendance.

3.3 Les aspects financiers des propositions de médiation rendues

Mes propositions de médiation favorables aux clients ont généré le versement, par la 
banque, d’une somme de 118 514,74 euros. 38 958,54 euros « en droit », 79 556,20 euros 
« en équité ». Cela représente 505 euros, en moyenne, par propositions de médiation 
ayant donné lieu à une indemnisation. 

4.	� Les demandes de médiation concernant B*Capital 
Je n’ai reçu en 2017 que trois saisines dont deux par courrier. Une était non recevable 
car les recours n’étaient pas épuisés. J’ai traité deux médiations en 2017 : une 
contestation d’une proposition de médiation fin 2016 relative à problème de transfert 
de gestion entre la banque privée et B*Capital et une médiation relative à l’exécution 
d’un virement. Je n’ai pas accédé à la demande du client-consommateur pour aucune de 
ces deux médiations.



24 Rapport 2017 du médiateur entre BNP Paribas, Hello bank!, B*Capital et leurs clients-consommateurs

Les recommandations  
de la médiatrice3

Les recommandations liées au marketing	 25

Les recommandations liées à la gestion des comptes� 26

Les recommandations liées aux moyens de paiements 	 27

Suivi des recommandations liées aux prêts	 28

Améliorations liées au fonctionnement de l’équipe médiation	 29

 



25Rapport 2017 du médiateur entre BNP Paribas, Hello bank!, B*Capital et leurs clients-consommateurs

Tout comme dans le passé, les nouveaux textes qui s’appliquent à la médiation prévoient 
que le médiateur se doit de faire au professionnel des recommandations tirées de son 
expérience des dossiers ayant fait l’objet de sa saisine par les consommateurs. Tous 
les ans depuis ma nomination début 2010, je reprends celles à laquelle la banque n’a 
pas donné suite et qui ont encore fait l’objet de nouvelles saisines en 2017. Comme par 
le passé, je ne peux que regretter que BNP Paribas ne réponde pas à mes propositions 
d’amélioration des produits et services qu’elle offre à ses clients-Consommateurs. 

1. �Recommandations liées au marketing de la banque 
et à la gestion des ressources humaines

Renforcer la protection des acteurs sans les déresponsabiliser

RECOMMANDATION SUIVI

Depuis plusieurs années, je demande à 
BNP Paribas de mettre en place des fiches 
illustrées et des listes de questions à poser à 
un client pour déterminer. ses besoins réels, 
vérifier sa compréhension des documents et 
du contenu des contrats. Je proposais de les 
tester auprès de panels de consommateurs.

BNP Paribas m’indique que l’ensemble des 
conseillers disposent de fiches de dialogues 
retraçant les questions à poser aux clients et 
réponses à apporter. De plus, la règlementation 
impose que les consommateurs renseignent un 
questionnaire qui permet à la banque de rédiger 
un diagnostic financier.

Je demande à BNP Paribas depuis plusieurs 
années d’envoyer au client des messages 
pédagogiques ciblés par messagerie 
électronique, sms et/ou sur les relevés de 
compte : rappeler par ex. le coût ou les 
conséquences d’un rejet de chèques, les 
risques courus en cas d’échéances de prêt 
non payées, …

Les messages ciblés existent déjà mais sont 
essentiellement à but commercial plutôt que 
pédagogique.

À ce jour, aucune modification des systèmes 
d’information n’est prévue pour délivrer 
ce type de messages. Toutefois, Dans le 
cadre de « Préférence client », programme 
de transformation de la relation Client de 
BNP Paribas, de nouveaux engagements ont 
été pris pour tenir compte des besoins des 
clients et les soutenir dans les moments 
difficiles 

BNP Paribas me signale que le réseau 
d’agence a été transformé afin d’avoir des 
circuits décisionnels plus courts et réactifs 
(avec plus de pouvoirs en local). De plus, 
les banques se sont mises d’accord pour 
mettre en place des moyens spécifiques 
d’accompagnement de la clientèle fragile . 
En parallèle, pour BNP Paribas, un Centre de 
solutions budgétaires reprend les relations 
avec les clients rencontrant des difficultés 
financières, qui peut orienter les clients 
les plus fragiles vers des associations 
spécialisées telles que CRESUS. 

N’ayant eu que très peu de 
différends sur défaut de conseil 
sur des produits et services 
récemment proposés (ceux que 
j’ai eu à traiter concernaient des 
produits proposés bien avant 
ces nouvelles mesures mises 
en place). Je ne renouvelle plus 
cette recommandation.

Ce sont de bonnes initiatives, 
mais je maintiens ma 
proposition de mettre en 
place des flashs d’information 
éducatifs, préventifs et 
pédagogiques destinés aux 
consommateurs sur les risques 
qu’ils courent , par exemple : 
• �en ne respectant les termes 

d’un découvert autorisé, 
• �l’alimentation annuelle 

minimale des PEL, 
• �en cas de ventes de titres, ou 

de rachat partiel d’assurance-
vie, sur le choix de la fiscalité 
appliquée….

Ces flashs pourraient être 
inclus de manière visible sur les 
relevés de compte papier, sur les 
flashs infos dématérialisés sur 
les espaces internet sécurisés 
des clients, sur leur téléphone 
portable…
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�Les recommandations de la médiatrice3

Évaluer les collaborateurs sur leur capacité à saisir les occasions de contact 
avec les clients

RECOMMANDATION SUIVI

Depuis plusieurs années, je renouvelle cette 
recommandation.

Pourquoi ne pas évaluer les conseillers et 
leurs responsables, non pas sur les résultats 
de développement du chiffre d’affaires 
qu’ils génèrent mais sur les services qu’ils 
rendent à leurs clients : informations sur 
le déroulement d’une action demandée, 
évolution de leur dossier de prêt, non respect 
du compte à découvert, accompagnement 
réel lors d’une fraude notamment en cas 
d’escroquerie, compte à découvert….

Dans les demandes de médiation que 
je traite, je note une amélioration dans 
l’accompagnement du client en cas de 
problème, en effet, la banque me confirme 
souvent avoir appelé le client sur son téléphone 
portable mais que celui-ci n’a pas rappelé 
sans pour autant que le conseiller rappelle, 
ou envoie un autre type de message.même 
si les montants en jeu sont importants. Il est 
en revanche très rare qu’ils me confirment 
l’envoi d’un SMS alors que BNP Paribas me 
signalait dès 2016 que c’était une obligation 
pour les conseillers dans le cadre de l’action 
« Préférence client »

Je demande donc depuis plusieurs années que les collaborateurs soient également 
évalués dans leur capacité à prendre contact avec leurs clients autrement que lors de 
campagnes de promotion d’un produit. Si cela pouvait paraître difficile il y a quelques 
années, ce n’est plus le cas aujourd’hui, BNP Paribas a mis plusieurs outils permettant 
ses contacts et notamment messagerie sécurisée, envoi de SMS, mise en relation avec 
des conseillers spécialisés… 

2. Recommandations liées à la gestion des comptes

RECOMMANDATION SUIVI

Améliorer l’information du client sur les 
rejets de chèques lors d’un incident de 
compte

Certains clients qui ont saisi le médiateur se 
plaignent de ne pas avoir été avisés par la 
banque (ou de l’avoir été trop tardivement) 
d’une situation irrégulière de leur compte 
et de n’avoir pu prendre les mesures 
nécessaires avant rejet des opérations avec 
les conséquences qui en découlent. 

Les nouveaux dispositifs mis en place par 
BNP Paribas depuis déjà deux ans prévoient 
l’envoi plus systématique d’alertes pour tous 
les évènements clients. Il est notamment 
prévu dans les process de la banque que le 
conseiller appelle systématiquement le client 
avant un rejet de chèque et laisse un message 
téléphonique. Or, nombreux sont encore les 
clients qui disent ne pas avoir été informés.

Nombreuses sont encore les 
propositions de médiations 
que je dois traiter sans aucune 
preuve que le client a été appelé 
ou contacté (copie de SMS, 
CR écrit d’une communication 
téléphonique, échanges de 
courriels…). De plus, chaque 
agence se devant de mettre 
en place un projet de service, 
je n’ai eu aucune réponse à 
ma demande inclue dans mon 
rapport de 2016 : Existe-il des 
projets d’agence ayant mesuré 
le nombre de contacts avec 
les consommateurs non pas 
pour leur proposer un service, 
mais pour rendre compte du 
service rendu ?. Je propose à 
nouveau que l’un des critères 
d’évaluation des conseillers 
puisse se baser sur le suivi 
matérialisé des demandes des 
clients.

Même si je ne mets pas en 
doute la parole de la banque 
qui m’indique que son process 
est suivi par les conseillers, 
BNP Paribas n’est en général pas 
capable de me prouver qu’elle 
les a appelés. Je reçois toujours 
de nombreux dossiers dans 
lesquels les consommateurs 
disent n’avoir pas été informés 
par la banque et n’avoir reçu 
aucun appel ou reçu une 
information. Je demande donc 
que BNP Paribas puisse me 
fournir un enregistrement de 
ces appels ou si cela n’est pas 
possible, copie du compte rendu 
d’entretien que doit faire le 
conseiller. Il serait souhaitable 
également et d’une manière 
générale, que pour toute 
communication téléphonique 
qui n’ait pu aboutir soit doublée 
d’un courriel ou d’un message 
sécurisé au client. 
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3. Recommandations liées aux moyens de paiements

En cas de fraude sur carte bancaire

RECOMMANDATION SUIVI

Améliorer l’accompagnement du client en 
cas de fraude à la Carte bancaire

Le nombre de fraudes ou escroquerie à la 
carte bancaire représente maintenant le 
plus fort taux de demandes de médiation. Si 
la banque n’est en rien responsable de ses 
fraudes d’autant plus si elles sont validées 
par la procédure de 3Dsecure, j’estime que 
l’accompagnement par BNP Paribas des 
consommateurs souvent fragilisés ou secoués 
pourrait être amélioré. 

Cela fait plusieurs années que j’émets les 
recommandations qui vont suivre :

1.	�En cas de fraude, le service spécialisé dans 
le traitement des problèmes sur carte 
bancaire envoie au client un courrier type, 
signé « service clientèle » donc anonyme 
et sans considération ni empathie pour les 
problèmes rencontrés par le client.

2.	�Par ailleurs, les clients découvrent en 
lisant leur relevé que leur carte a été 
utilisée à leur insu et pensent qu’elle a été 
soit contrefaite alors qu’elle a été utilisée 
avec leur code et que vraisemblablement 
« empruntée par un proche » ce que les 
clients n’imaginent pas

3.	�Dans le cas d’escroquerie, à la carte (achat 
sur un faux site, informations données 
de bonne foi à des escrocs…), validées 
par 3Dsecure, les consommateurs ne 
comprennent pas que BNP Paribas ne 
les remboursent pas d’autant plus qu’ils 
ont des assurances « vol moyens de 
paiement ». Si je peux comprendre que 
la banque qui n’est en rien responsable 
de la fraude refuse de rembourser le 
client, je ne comprends pas pourquoi, 
elle ne les accompagne pas mieux dans 
ces moments difficiles, d’autant plus 
que ce sont en général des personnes 
âgées et que les escrocs, bien renseignés, 
savent parfaitement les mettre à l’aise 
en leur donnant par exemple le numéro 
de téléphone portable, l’adresse où les 
clients habitent, leur date de naissance..., 
informations achetées facilement par les 
escrocs.

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

1.	� BNP Paribas me confirme son souhait de 
maintenir l’anonymat dans les courriers que 
son service spécialisé envoie 
 
 

2.	� À ma proposition, déjà ancienne, « proposer 
comme un service supplémentaire auquel 
peuvent adhérer les clients, l’envoi d’un 
SMS dès qu’un débit est porté sur la carte. 
Le client peut alors intervenir très vite, voire 
immédiatement auprès de sa banque ou du 
commerçant en cause. BNP Paribas répond 
qu’elle a mis en place une nouvelle carte 
BNP Net avec cryptogramme aléatoire.

	� De même, pourquoi ne pas rappeler à 
nouveau aux agences la possibilité de faire 
lire la puce quand un client conteste des 
opérations effectuées ? La puce enregistre les 
20 dernières opérations effectuées et il sera 
alors facile de leur démontrer que c’est bien 
leur carte qui a été utilisée ». 

Comme je le fais depuis plus 
de 4 ans, je redemande donc 
que les personnes de l’accueil 
des clients dans les agences 
aient le réflexe d’une part de 
demander au client s’il souhaite 
que la puce soit lue pour vérifier 
quelles sont les 20 dernières 
opérations passées et qu’ils 
préviennent immédiatement 
le responsable de l’agence de 
visionner les films si le client 
se plaint d’un incident sur un 
DAB et que ce qu’il constate soit 
consigné dans un fichier en cas 
d’usage ultérieur, les bandes ne 
pouvant être conservées qu’au 
maximum un mois. 

De plus, je ne peux que 
recommander à nouveau un 
meilleur accompagnement de la 
banque : empathie « ressentie 
réellement » dans les courriers 
transmis, accompagnement 
dans les démarches auprès des 
autorités, suivi avec le client du 
dossier…
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4. Suivi des recommandations liées aux prêts

Améliorer la pédagogie d’information sur des prêts particuliers : étudiants, 
travaux, report de mensualités 

Je renouvelle pour la 7e année consécutive la recommandation ci-dessous car je 
continue à recevoir beaucoup de dossiers dus à une incompréhension des clients sur le 
remboursement de prêts spécifiques, sur la facturation d’indemnités de remboursement 
anticipés, les reports d’échéance et leurs conséquences, les spécificités des prêts 
travaux ou prêts étudiants...

Améliorer le système d’information relatif aux prêts des clients divorcés

BNP Paribas est dans l’impossibilité d’informer simultanément les conjoints divorcés en 
cas de problème ou d’évolution sur un prêt souscrit avant le divorce et non désolidarisé. 
De ce fait, l’un des conjoints découvre souvent les problèmes lorsqu’il est inscrit au 
fichier de la Banque de France pour mensualités non réglées par l’autre conjoint. 

�Les recommandations de la médiatrice3

Depuis 5 ans, je demande 
à BNP Paribas d’illustrer 
d’exemples les spécificités 
du prêt signé par le client-
consommateur et de lui remettre 
des fiches illustrées qu’il pourra 
consulter calmement chez lui, 
au-delà des Fiches explicatives et 
FISE devenues obligatoires. 

Ex de thème à traiter « votre 
prêt vous permet au bout de 
deux ans d’amortissement et 
s’il n’y a pas eu d’incident de 
remboursement, de demander 
un report d’échéance de 6 mois 
à 2 ans cf chapitre XXX... pour 
plus de précisions ». Voilà les 
conséquences de ce report 
d’échéance.

Faire évoluer les systèmes 
d’information afin qu’en cas 
de divorce ou de séparation, 
les deux souscripteurs d’un 
prêt, vivant à une adresse 
différente, reçoivent toutes les 
informations relatives à la vie 
du prêt dont ils sont solidaires 
et gérer les accès télématiques 
individuels. 

Aucune réponse n’a 
été apportée sur cette 
recommandation. Dommage 
car les dossiers continuent 
d’arriver. Il en est de même 
lorsqu’il y a un compte joint ou 
collectif ou indivis. Seul l’un des 
deux ex partenaire reçoit un 
relevé de compte.



29Rapport 2017 du médiateur entre BNP Paribas, Hello bank!, B*Capital et leurs clients-consommateurs

5. �Améliorations liées au fonctionnement de l’équipe 
médiation 

Mettre en place un cahier des procédures de la médiation 

RECOMMANDATION SUIVI

À la suite d’un audit que j’ai effectué sur 
le fonctionnement de la médiation de 
BNP Paribas, j’ai proposé à un certain nombre 
de mesures qui permettront de mieux 
faire face à l’augmentation de l’activité de 
médiation et de la rendre plus efficace

L’ensemble des procédures a été définies et 
remis à la Commission d’évaluation et de 
contrôle de la médiation de la consommation 
(CECMC) avec l’ensemble des courriers associés. 

Ce cahier est bien évidemment informatisé afin 
de pouvoir être facilement accessible à toute 
l’équipe. Il permet aux nouveaux arrivants ainsi 
qu’aux intérimaires d’être plus rapidement 
opérationnels.
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Désignée par le CCSF en avril 2016, comme médiateur de la consommation de 
BNP Paribas, j’ai déposé mon dossier auprès de la CECM le 10 décembre 2016 afin 
d’être inscrite sur les listes européennes de médiateurs de la consommation. Comme 
les années précédentes, je m’investis dans plusieurs associations de médiateurs dont 
je rends compte, ci-dessous, de mon action. Enfin, j’ai suivi en 2017 huit jours de 
formation à la médiation et d’actualisation de mes connaissances en droit bancaire 
et droit de la consommation. J’ai dispensé six jours de formation à la médiation 
notamment de la consommation. 

1.	� La constitution des dossiers d’agrément en tant que 
médiateur de la consommation

Les textes encadrant la médiation de la consommation parus d’août à décembre 2015 
prévoient que les médiateurs de la consommation agissant pour le compte d’une 
banque soient désignés par une commission paritaire constituée au sein du CCSF 
(Comité consultatif des services financiers) et inscrit sur une liste européenne des 
médiateurs de la consommation par la CECM (Commission d’évaluation et de contrôle 
de la médiation de la consommation). 

J’ai été désignée comme médiateur de la consommation de la banque de détail France 
de BNP Paribas le 19 mai 2016. 

Concernant B*Capital mon dossier a été déposé en avril 2017. Aucune décision n’a été 
rendue au jour de rédaction de ce rapport. 

J’ai déposé mon dossier de demande d’inscription sur la liste des médiateurs de 
la consommation début décembre 2016. J’ai été auditionnée par la Commission 
d’évaluation et de contrôle de la médiation le 15 décembre 2017.

En tant que médiateur d’entreprise, je ne suis pas salariée de BNP Paribas et ai 
toujours été totalement indépendante de celle-ci. Néanmoins, afin de renforcer cette 
indépendance, mon équipe est maintenant regroupée dans une entité administrative 
indépendante. Je suis ainsi seule responsable des moyens humains et financiers mis à 
ma disposition. 

Un nouveau dossier a été reçu par la CECMC le 16 juillet 2018. 

La préparation des dossiers pour la CECMC demande à chaque fois de nombreux jours 
de réunions, de négociation et de constitution des dossiers.
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Les activités de la médiatrice en 20174

2.	� Ma participation dans des associations de médiateurs 
ou de groupes de réflexion sur la médiation

Le Club des médiateurs de service au public (CSMP)

Cooptée dans ce club fin 2011, je participe à cette instance qui réunit des médiateurs 
agissant dans le domaine de la consommation selon toutes les formes prévues par le 
code de la consommation (médiateurs, publics, médiateurs sectoriels, médiateurs de 
fédérations et médiateurs d’entreprises salariés ou indépendants de l’organisation) 
ainsi que des médiateurs institutionnels (ministères, villes, organisations publiques…). 

Je suis membre de la commission formation dont j’ai été la présidente pendant deux ans. 

Le Club des médiateurs de services au public organise pour ses membres plusieurs 
sessions de formation notamment en droit de la consommation ainsi que des réunions 
thématiques. Comme par le passé, j’ai participé à toutes les séances de formation 
organisées par le Club en 2017. 

J’ai participé à trois des Cinq réunions d’une demi-journée que le Club organise pour ses 
membres sur des thèmes d’actualité et afin d’harmoniser nos méthodes, de renforcer 
la qualité de la médiation et faire évoluer celles-ci. Il organise également un séminaire 
annuel d’une journée auquel je participe tous les ans. 

Le Cercle des médiateurs bancaires (CMB)

Il réunit la quasi-totalité des médiateurs bancaires dont le médiateur de la Fédération 
bancaire française et celui de l’Association des entreprises financières. 

Le Cercle des médiateurs bancaires a notamment pour objet d’offrir à ses membres un 
lieu d’échange, d’information et de formation. Dans ce but, il organise des réunions d’une 
journée toutes les six à huit semaines, incluant des formations de plusieurs natures :

• �mise à jour des connaissances juridiques pour tenir compte de l’évolution du droit et 
de la jurisprudence,

• formations au processus et outils de la médiation

• �formations techniques (évolution des moyens de paiement, évolution des 
comportements des consommateurs…),

• �analyses et échanges de pratiques sur des thèmes d’intérêt commun (fraude à la carte 
bancaire, calcul du TEG…),

• rencontres avec des spécialistes (CCSF, Banque de France, ACPR, AMF ; médiateurs…).

Ces journées de formation sont animées par des professeurs d’université, des experts 
des domaines étudiés, ou des membres du Cercle des médiateurs bancaires.

En 2017, le Cercle des médiateurs a publié son premier rapport pour l’année 2016 qu’il a 
fait parvenir aux autorités bancaires et financières ainsi qu’à la Commission d’évaluation 
et de contrôle de la médiation de la consommation. Elle l’a également présentée à la 
presse en novembre 2017 qui en a rendu compte dans plusieurs articles.
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L’Association nationale des médiateurs (ANM)

Membre et administrateur, depuis huit ans, de cette association qui était reconnue 
debut 2018 comme médiateur de la consommation d’une soixantaine de professionnels 
et de fédérations, je fais partie de la Commission médiation de la consommation et 
entreprises. 

Association ASSUME, centre de médiation et de justice amiable

Constituée en août 2016 et dont je suis la présidente, ASSUME est un Centre de médiation 
conventionnelle et judiciaire agréée par le Barreau de Draguignan comme centre de 
médiation de référence. Elle a pour mission de promouvoir les modes amiables de 
règlement des différends dans tous les domaines y compris la consommation qu’elle 
fait connaître auprès des professionnels de la région. Elle assure des permanences à 
la Maison des droits de Saint-Raphaël et organise les médiations pour ses adhérents 
médiateurs. 

Depuis fin 2017, l’association Assume est désignée par le Tribunal de Draguignan dans 
des médiations judiciaires.

3.	 Les formations suivies et dispensées en 2017
J’ai suivi en 2017, huit de jours de formation pour approfondir certains aspects de 
la médiation et à l’actualisation de mes connaissances en matière de droit de la 
consommation, (à l’analyse des textes et jurisprudence en matière de droit bancaire 
et financier). Ces formations étaient organisées soit par l’Association nationale des 
médiateurs soit par le Cercle des médiateurs bancaires soit par le Club des médiateurs 
de services au public. 

Tout comme les années précédentes, j’ai assuré plusieurs formations à la médiation : 
à la Fac de droit d’Aix en Provence, au Centre de formation des notaires de la Cour 
d’Appel d’Aix en Provence, aux médiateurs de l’Association nationale des médiateurs 
intervenant dans la consommation, aux cadres des ministères des finances, à l’IGPDE 
pour le compte du Club des médiateurs de services au public. 

Je suis également intervenue à deux conférences organisées par la Mairie de Saint-
Raphaël pour expliquer et promouvoir auprès des consommateurs et des professionnels 
la médiation de la consommation.
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Annexe 1�  
Actualité juridique 2017

TEXTES RÉGLEMENTAIRES INSCRITS DANS LE CADRE 
EUROPÉEN 

LES SERVICES DE PAIEMENT DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR

Ordonnance n° 2017-1252 du 9 août 2017 portant transposition de la directive 
2015/2366 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 sur les services 
de paiement dans le marché intérieur dite « DSP2 ». Entrée en vigueur le 13 janvier 
2018.

Points forts :

	� Deux nouveaux acteurs autorisés sur les services de paiement :

	� Les services d’initiation de paiement : il consiste à initier un ordre de paiement, à 
la demande de l’utilisateur, concernant un compte de paiement accessible en ligne 
détenu par celui-ci auprès d’un autre prestataire de services de paiement.

	� Les services d’information sur les comptes, (agrégation) : il s’agit de fournir 
à l’utilisateur des informations consolidées concernant un ou plusieurs de ses 
comptes de paiement, accessible en ligne, détenus auprès de plusieurs prestataires 
de service de paiement.

	� Un renforcement des droits et obligations des consommateurs

	 Les consommateurs doivent être informés sans délai :

	 − �des incidents opérationnels, c’est-à-dire des incidents affectant le fonctionnement 
de l’établissement ou la sécurité de l’opération de paiement lorsque l’incident est 
susceptible d’avoir des répercussions sur leurs intérêts financiers. 

	 − �des procédures de réclamation existantes, ainsi que des procédures de règlement 
extrajudiciaire en cas de litige.

	 − �la couverture des paiements non autorisés est augmentée, la franchise 
supportée par le payeur pour les opérations effectuées avant « opposition » 
en cas de vol, perte ou détournement de l’instrument de paiement est prise en 
compte à partir de 50 euros au lieu de 150 euros précédemment sauf en cas de 
négligence grave du client.

	� Renforcement de la sécurité pour les paiements électroniques et la protection 
des données financières des consommateurs : L’AUTHENTIFICATION FORTE(6).

	� Pour renforcer la sécurité des paiements électroniques et la protection des 
données financières des consommateurs, le Code monétaire et financier intègre 
désormais des dispositions sur l’authentification forte du client. Elle consiste à 
vérifier l’identité du payeur lors de l’opération de paiement, suivant des conditions 
précisées par l’Autorité bancaire européenne. 

(6) L’authentification forte est présente sur 
toutes les étapes du processus de paiement 
qui concerne l’utilisateur dès : l’accès à son 
compte de paiement en ligne, l’opération 
de paiement électronique, l’exécution 
d’une opération par le biais d’un moyen de 
communication à distance susceptible de 
comporter un risque de fraude en matière de 
paiement ou de toute utilisation frauduleuse.
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	 Elle repose sur l’utilisation de trois éléments(7) indépendants : 

	 − �La « connaissance » (quelque chose que seul l’utilisateur connaît), mot passe, 
code PIN.

	 − �La « possession » (quelque chose que seul l’utilisateur possède) ; ordinateur, 
téléphone mobile.

	 − L’inhérence : empreinte digitale, rétine, voix.

	� La compromission de l’un des éléments ne remet pas en cause la fiabilité des 
autres.

	� Cependant ces mesures relatives à l’authentification forte du client et à ses 
dérogations, à la protection des données de sécurité personnalisées et à la 
communication sécurisée entre les différents prestataires de services de paiement, 
les payeurs et les bénéficiaires ne seront applicables que 18 mois après l’entrée 
en vigueur des normes techniques de règlementation les Regulatory Technical 
Standards (RTS) qui les précisent.

LE DROIT AU COMPTE

Ordonnance n° 2016-1808 du 22 décembre 2016, relative à l’accès à un compte de 
paiement assorti de prestations de base, entrée en vigueur le 23 juin 2017

L’ordonnance transpose en particulier les nouvelles obligations imposées aux 
établissements de crédit en matière d’accessibilité bancaire. Le droit au compte est 
adapté pour l’ouvrir aux ressortissants européens tout en apportant de nouvelles 
garanties pour les personnes physiques agissant pour des besoins non professionnels. 
La possibilité pour les personnes en situation de fragilité financière d’accéder à un 
compte de dépôt est renforcée.

(rappel de l’existant ou modification liées à l’ordonnance) :

1.	� L’obligation de disposer, au sein de la gamme de services destinés aux 
consommateurs, de prestations bancaires de base, à savoir : 

	 1°	 L’ouverture, la tenue et la clôture du compte ; 

	 2°	 Un changement d’adresse par an ; 

	 3°	 La délivrance à la demande de relevés d’identité bancaire ; 

	 4°	 La domiciliation de virements bancaires ; 

	 5°	 L’envoi mensuel d’un relevé des opérations effectuées sur le compte ; 

	 6°	 L’encaissement de chèques et de virements bancaires ; 

	 7°	� Les paiements par prélèvements SEPA, titre interbancaire de paiement SEPA 
ou par virement bancaire SEPA, ce dernier pouvant être réalisé aux guichets ou 
à distance ; 

	 8°	 Des moyens de consultation à distance du solde du compte ; 

	 9°	� Les dépôts et les retraits d’espèces au guichet ou aux distributeurs automatiques 
de l’organisme teneur de compte ; 

	 10°	� Une carte de paiement permettant notamment le paiement d’opérations sur 
internet et le retrait d’espèces dans l’Union européenne.

�Annexes5

(7) L’obligation de recours à l’authentification 
forte exclut le prélèvement et la signature de 
mandat SDD.
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2.	 L’offre spécifique pour les clients fragiles ; 

	� Tout établissement de crédit a désormais l’obligation de proposer l’Offre Clients 
Fragiles au consommateur à l’ouverture du compte, dès lors que celui-ci remplit à 
ce stade l’un des 2 critères « objectifs » de la fragilité financière, qui sont : 

	 	� L’inscription de cette personne pendant trois mois consécutifs au fichier de la 
Banque de France centralisant les incidents de paiement de chèques (FCC) en 
raison d’un chèque impayé ou d’une déclaration de retrait de carte bancaire. 

	 	� La personne dont la demande tendant au traitement de sa situation de 
surendettement a été déclarée recevable. À noter que, dans ce cas, celle-ci 
est inscrite au fichier des incidents de paiement caractérisés liés aux crédits 
accordés aux personnes physiques pour des besoins non professionnels (FICP).

3.	 Les ouvertures de compte à un consommateur ; 

	� 3.1 – Délai maximal pour l’ouverture du compte : au plus tard dans les six jours 
ouvrés à compter de la réception de l’ensemble des pièces qui lui sont nécessaires à 
cet effet.

	 3.2 – Obligation de motiver le refus d’ouverture de compte : 

	� Si l’établissement refuse l’ouverture du compte de dépôt, il doit communiquer au 
consommateur gratuitement et par écrit, les motifs de ce refus en mentionnant, le 
cas échéant, la procédure de droit au compte prévue par la réglementation. 

	� 3.3 – Rappel des obligations de la Banque en cas de refus d’ouverture de compte à 
une personne éligible à la procédure de droit au compte, notamment ;

	 	� Émission au demandeur d’une attestation de refus d’ouverture de compte.

	 	� Information sur le droit de demander à la Banque de France de lui désigner un 
établissement de crédit pour lui ouvrir un compte à proximité de son domicile, 
dans un délai d’un jour ouvré à compter de la réception des pièces requises 
définies par arrêté. 

4.	 Le droit au compte

	� 4.1 – Élargissement du bénéfice du droit au compte à tout consommateur résidant 
légalement sur le territoire de l’Union Européenne (n’agissant pas pour des besoins 
professionnels). Ainsi que toute personne physique de nationalité française résidant 
hors de France

	� 4.2 – Modification de la liste des Services bancaires de base (SBB) devant être 
fournis gratuitement au client (personne physique ou morale) : 

	� L’établissement de crédit désigné par la Banque de France est tenu d’offrir au 
titulaire du compte des services bancaires de base (SBB), sans contrepartie 
contributive de sa part, et dont le contenu est précisé par décret. 

	� 4.3 – Conditions de résiliation du compte ouvert dans le cadre du droit au compte : 

	� La réglementation vient encadrer plus strictement les conditions de résiliation par la 
Banque de la convention de compte de dépôt assorti des services bancaires de base, 
en imposant de respecter les 3 conditions cumulatives suivantes. 

	 	� 1re condition : la résiliation unilatérale par la Banque n’est possible que dans 
l’un des 6 cas suivants : 

		  − �Le client a délibérément utilisé son compte de dépôt pour des opérations que 
l’organisme a des raisons de soupçonner comme poursuivant des fins illégales ;
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		  − Le client a fourni des informations inexactes ;

		  − �Le client ne répond plus aux conditions de domicile ou de résidence définies 
au I de l’article L312-1 ;

		  − �Le client a ultérieurement ouvert un deuxième compte de dépôt en France qui 
lui permet d’utiliser les services bancaires de base ; 

		  − �Le client a fait preuve d’incivilités répétées envers le personnel de 
l’établissement de crédit ;

		  − �L’établissement est dans l’une des situations prévues à l’article L. 561-8 du 
Code monétaire et financier.

	 	� 2e condition : la décision de résiliation à l’initiative de l’établissement de crédit 
doit faire l’objet d’une notification écrite motivée et adressée gratuitement 
au client. La décision de résiliation à l’initiative de l’établissement est adressée, 
pour information, à la Banque de France.

	 	� 3e condition : Un délai minimum de 2 mois de préavis est octroyé au titulaire 
du compte, sauf dans les conditions n°1 et n°2 précédentes. 

ACTUALITÉS LÉGISLATIVE ET RÉGLEMENTAIRES DANS LE CADRE NATIONAL

Loi n° 2017-203 du 21 février 2017 ratifiant les Ordonnances n° 2016-301 du 14 mars 
2016 relative à la partie législative du code de la consommation et n° 2016–351 
du 25 mars 2016 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens 
immobiliers à usage d’habitation et simplifiant le dispositif de mise en œuvre des 
obligation en matière de conformité et de sécurité des produits et services, entrée en 
vigueur le 22 février 2017.

Cette loi rectifie des erreurs de codification et harmonise les dispositions en matière 
d’exercice du droit de rétractation pour les contrats conclus à distance portant 
sur des services financiers et plus particulièrement l’article suivant du code de la 
consommation :

	 Article L 222 - 7

	� « Le consommateur dispose d’un délai de quatorze jours calendaires révolus pour 
exercer son droit de rétractation, sans avoir à justifier de motif ni à supporter de 
pénalités,

	 Ce délai court à compter du jour où :

	 1° Le contrat à distance est conclu ;

	 2° �Le consommateur reçoit les conditions contractuelles et les informations 
conformément à l’article L 222-6, si cette dernière date est postérieure à celle 
mentionnée au 1° du présent article.

	� Clarifie la définition de coût total du crédit en matière de frais d’acte notarié, 
modifie la définition du non professionnel « toute personne morale qui n’agit pas à 
des fins professionnelles ».

	� Prévoit en matière d’assurance des emprunteurs, un droit de résiliation annuel. 

�Annexes5
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RÉGLEMENTATION SPÉCIFIQUE : DROIT BANCAIRE, DROIT DE LA 
CONSOMMATION ET DROIT DES ASSURANCES

Loi ECKERT

CICLADE – service de recherche en ligne des comptes restés inactifs ou non réclamés 
pendant une longue période. Ouverture du service le 2 janvier 2017 (Loi Eckert du 
13 juin 2014) 

Dans le cadre de l’application de la loi Eckert et afin de faciliter la recherche des 
sommes non réclamées (assurances vie, comptes inactifs), la Caisse des dépôts a mis 
en place le système CICLADE (www.ciclade.fr), service d’intérêt général. Il permet de 
rechercher gratuitement les sommes issues d’assurances-vie et de comptes inactifs 
transférées à la Caisse des Dépôts et en demander la restitution.

Public concerné :

	� Toute personne, de nationalité française ou non.

	� Cette personne peut être titulaire, souscripteur, adhérent, ou bénéficiaire.

	� La recherche porte uniquement sur les comptes et assurances-vie ouverts en France.

Pour rappel : dans le cas où l’assuré ou titulaire du compte est décédé et ou le compte 
est devenu inactif ou le contrat d’assurance vie est devenu non – réclamé, depuis plus 
de 10 ans, les sommes concernées peuvent déjà avoir été transférées à la Caisse des 
Dépôts et Consignation. Celle-ci les conserve et met en place un service de recherche 
en ligne et restitue le montant. Dans le cas contraire, au bout de 30 ans, sans 
manifestation, les sommes non réclamées sont définitivement reversées à l’État. 

Modification de la résiliation d’un contrat d’assurance, 

L’article 113 – 12 du code de l’assurance modifié par l’ordonnance n° 2017 1433 du 
4 octobre 2017 dispose :

Que la durée du contrat et des conditions de résiliation, particulièrement le droit pour 
l’assureur et l’assuré, de résilier le contrat tous les ans, sont fixées par la police.

Toutefois l’assuré à le droit de résilier le contrat à l’expiration d’un délai d’un an, en 
adressant une lettre recommandée ou un envoi recommandé électronique à l’assureur 
au moins deux mois avant la date d’échéance de ce contrat. L’accusé de réception n’est 
pas obligatoire mais c’est un moyen d’être sûr que la société d’assurances a reçu la 
demande de résiliation.

Lorsque ces délais n’ont pas été respectés, le contrat d’assurance n’est pas résilié. La 
cotisation pour l’année à venir reste due.

Ces dispositions ne sont pas applicable aux assurances sur la vie.

Modification du code des assurances concernant la suspension temporaire des 
rachats possibles sur les contrats d’assurance-vie des particuliers

Ordonnance n° 2017-484 du 6 avril 2017 qui modifie l’Article L631-2-1 Code Monétaire 
et financier, en vigueur le 6 avril 2017

Article 21 bis de la loi Sapin 2 donne les pleins pouvoirs au Haut Conseil de Stabilité 
Financière pour décréter la suspension temporaire des rachats possibles sur les 
contrats d’assurance-vie des particuliers. Une décision motivée par la préservation du 
système financier global.
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�Annexes5

Cette mesure peut être prise pour une période maximale de trois mois, renouvelable 
une fois seulement, afin de prévenir les risques représentant une menace grave et 
caractérisée pour la situation financière des compagnies d’assurance, ou pour la 
stabilité du système financier. 

Arrêté du 26 juin 2017 relatif à la fixation du taux de l’intérêt légal pour le second 
semestre 2017

Le taux légal pour les créances des personnes physiques n’agissant pas pour des 
besoins professionnels a été fixé à 3,94%

La transparence pour la lutte contre la corruption et la modernisation de la vie 
économique.

Loi SAPIN II Cautionnement – Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 

Les établissements de crédit ayant accordé un prêt à une entreprise sous la condition 
d’un cautionnement ont l’obligation d’informer, chaque année, la personne qui s’est 
portée caution (personnes physiques ou morales) du montant du principal et des 
intérêts, commissions, frais et accessoires garantis par elle au 31 décembre de l’année 
précédente (Article L 313-22 du Code Monétaire et Financier).

La réalisation de cette obligation légale d’information ne peut en aucun cas être 
facturée à la personne qui bénéficie de l’information. Cette information devient donc 
gratuite pour la caution.

Procédures de surendettement : de nouvelles mesures de simplification.

Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, 
dite « loi Justice 21 » 

À partir du 1er janvier 2018, la phase de conciliation entre débiteur et créanciers sera 
supprimée en l’absence de bien immobilier, et les décisions prises par les commissions 
de surendettement seront exécutoires sans homologation par le juge(8).

Le débiteur ne possédant pas de bien immobilier sera directement orienté vers des 
mesures imposées par la commission (rééchelonnement ou report des échéances de 
remboursement, par exemple) ou une procédure de rétablissement personnel.

Le créancier se verra par ailleurs imposer un délai qui sera fixé par décret pour refuser 
la proposition de plan conventionnel de redressement élaborée par la commission. En 
l’absence de réponse dans ce délai, l’accord du créancier sera réputé acquis.

Dématérialisation des relations contractuelles dans le secteur financier 

Ordonnance n° 2017-1433 du 4 octobre 2017. Entrée en vigueur le 1er avril 2018.

Cette ordonnance modifie de manière conséquente le cadre juridique applicable 
jusqu’alors en y intégrant la dématérialisation des relations précontractuelles et 
contractuelles entre les organismes financiers, les assureurs et les organismes 
mutualistes et de prévoyances et leurs clients.

Le support numérique devient l’égal du support papier dans les relations entre les 
organismes du secteur financier et leurs clients. Ce support numérique s’appuie sur des 
outils et nouveaux procédés en plein essor depuis quelque temps déjà tels que : 

	� La signature électronique

	� L’envoi de documents au format recommandé mais de manière électronique 

(8) Le juge n’interviendra plus qu’en cas 
de contestation par l’une des parties des 
décisions de la commission.
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	� Les « coffres forts » numériques, plus classiquement appelés « espaces personnels 
sécurisés »(9).

Leur déploiement vise à faciliter, améliorer et simplifier les échanges entre les 
organismes du secteur financier et leurs clients.(10)

Principes à respecter :

	� La communication dématérialisée de documents financiers ne peut avoir lieu que 
si le support de communication utilisé est un support dit « durable », c’est-à-dire 
selon les articles L. 111-9 du Code des assurances et L. 311-7 du Code monétaire et 
financier (CMF) : « tout instrument offrant la possibilité de stocker des informations 
adressées personnellement, afin de pouvoir s’y reporter ultérieurement pendant 
un laps de temps adapté aux fins auxquelles les informations sont destinées, et qui 
permet la reproduction à l’identique des informations conservées ».

	� L’obligation de s’assurer que la mise à disposition par voie électronique des 
informations et des documents est adaptée à la situation de leur client et que 
celui-ci est notamment en mesure d’en prendre connaissance, et cela avant d’avoir 
recours à un support durable.

	� L’obligation d’information à l’égard du client qui doit être informé par sa banque 
que la relation commerciale sera de nature électronique à compter d’une date 
déterminée ; et l’obligation pour les professionnels de prendre en compte le droit 
d’opposition des clients qui peuvent refuser (sauf dans les cas prévus ou l’opposition 
n’est pas possible, notamment lorsque le service fourni est exclusivement virtuel 
sans aucun contact physique à quelque moment que ce soit) d’avoir recours à un 
support durable.

Exclusions précisées :

	� Les contrats conclus à distance et portant sur des services financiers,

	� le démarchage

	� la fourniture à distance de ces mêmes services. 

Ces restrictions trouvant à s’appliquer tant pour les prêts à la consommation et 
immobilier que pour les opérations de banque et les opérations connexes.

Cas particuliers dans l’utilisation du compte :

	� En matière de droit au compte, les motifs et l’attestation de refus d’ouverture 
de compte doivent être fournis sur support papier et sur un support durable si le 
demandeur en fait la demande expresse. 

	� En cas d’ouverture d’un compte, la gestion de celui-ci sera régie par une convention 
de compte établie sur support papier ou sur un autre support si le client est d’accord. 
Enfin la résiliation de la relation et donc la fermeture du compte à l’initiative de la 
banque ne peut intervenir qu’au moyen d’un courrier adressé sur support papier.

	� En ce qui concerne les espaces personnels sécurisés, la mise à disposition sur 
les sites Internet des organismes est prévue. Elle s’accompagne d’une obligation 
d’accessibilité des informations et documents conservés dans cet espace pendant 
une durée adaptée à leur finalité. Lorsque le professionnel envisagera de ne plus 
rendre accessibles lesdits documents et lesdites informations, le client devra en 
être préalablement informé dans un délai ne pouvant être inférieur à deux mois.

(9) Les coffes forts numériques ou 
espaces personnels sécurisés sont mis 
à la disposition des clients sur Internet. 
L’ensemble des documents y sont déposés 
virtuellement et mis à disposition du 
destinataire qui peut y accéder grâce à des 
codes confidentiels.

(10) Dorénavant, la dématérialisation de la 
relation contractuelle pourra être privilégiée 
par les organismes du secteur financier, sauf 
opposition du client.
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Modification du code des assurances : L’article L 112-9 

Le législateur insert une nouveauté, pour les consommateurs, quant à la manière 
d’exercer son droit de renoncer à un contrat. Aujourd’hui, il est permis de le faire 
par envoi recommandé électronique qui porte la même valeur juridique qu’une lettre 
recommandée avec accusé de réception classique. Quelques conditions doivent être 
remplies :

	� le tiers chargé de l’acheminement doit garantir l’identité du destinataire et de 
l’expéditeur ;

	� si le destinataire n’est pas un professionnel, son accord préalable doit être obtenu ;

	� les dates d’expédition et de réception doivent être garanties et vérifiables.

JURISPRUDENCE

CLAUSE DE MÉDIATION

Cour de Cassation, 2e chambre civile, le 22 juin 2017.

Le domaine d’application d’une clause de médiation préalable est limité aux droits et 
obligations contractuels des parties à l’exclusion de l’exécution forcée, en l’absence de 
stipulation expresse.

3D SECURE / FRAUDE AU PAIEMENT CARTE

Cour de cassation, chambre commerciale, le 25 octobre 2017.

La cour de cassation retient la possibilité de négligence grave du porteur. Dans le cas 
particulier des instruments de paiement dotés d’un dispositif de sécurité personnalisé, 
en l’occurrence « 3D Secure », le payeur supporte toutes les pertes occasionnées par 
des opérations de paiement non autorisées si ces pertes résultent d’un agissement 
frauduleux de sa part ou s’il n’a pas satisfait intentionnellement ou par négligence grave 
aux obligations mentionnées aux articles L-133-16 et L 133-17 (DSP2)(11).

TEG

Cour de cassation, chambre civile, 25 janvier 2017.

N’entraîne pas la nullité de la stipulation conventionnelle d’intérêts, l’erreur qui affecte 
le taux effectif global lorsque l’écart entre le taux mentionné dans le contrat de crédit 
et le taux réel est inférieur à la décimale prescrite par l’article R. 313-1 (ancien) du code 
de la consommation.

Cour de cassation, chambre commerciale 18 mai 2017.

Lorsque l’erreur qui affecte le taux effectif global mentionné dans le contrat de prêt est 
inférieur à la décimale prescrite par l’article R. 313-1 du code de la consommation, la 
clause d’intérêts conventionnels du contrat de prêt n’est pas nulle.

�Annexes5

(11) La deuxième version de la Directive 
Européenne sur les instruments de paiement 
(DSP2) rend obligatoire l’authentification 
forte pour le paiement de plus de 30 euros.
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Cour de cassation, chambre civile, 1 mars 2017.

Le point de départ du délai de prescription de l’action en déchéance court à partir du 
jour où l’emprunteur a connu ou aurait dû connaître l’erreur affectant le taux effectif 
global.

VIREMENT 

Identifiant unique du bénéficiaire d’un virement inexact ; Cour de cassation, chambre 
commerciale, 24 janvier 2018. 

La responsabilité résiduelle du PSP (Prestataire de Services de Paiement) du bénéficiaire 
est dégagée. La cour se positionne : « si les fonds faisant l’objet d’une opération de 
paiement ne parviennent pas au bon destinataire parce que le payeur a communiqué un 
identifiant unique inexact, la responsabilité de prestataire de services de paiement du 
payeur et du bénéficiaire ne devrait pas être engagée, mais ceux-ci devraient être tenus 
de coopérer pour s’efforcer de récupérer les fonds dans la mesure du raisonnable, y 
compris en communicant les informations pertinentes ».(12) 

CRÉDIT

Qualité de consommateur, Cour de cassation, chambre civile, 25 janvier 2017.

N’est pas un consommateur le médecin qui souscrit un crédit pour acheter un 
appartement destiné à la location, dès lors qu’il a procédé à neuf autres opérations 
similaires et qu’il est inscrit au registre du commerce en qualité de loueur en meublé 
professionnel. En l’occurrence le médecin était inscrit au registre du commerce et des 
sociétés (RCS) en qualité de loueur en meublé professionnel, lui et sa femme avaient 
procédé à neuf autres opérations similaires avec le concours de plusieurs banques. Le 
prêt litigieux est donc destiné à financer une activité professionnelle, fût-elle accessoire, 
exclusive de la prescription biennale applicable au seul consommateur.

CAUTIONS

Devoir de mise en garde : Cour de cassation - Chambre commerciale, financière et 
économique, 15 novembre 2017.

La banque est tenue à un devoir de mise en garde à l’égard d’une caution non avertie 
lorsque, au jour de son engagement, celui-ci n’est pas adapté aux capacités financières 
de la caution.

Caution disproportionnée, Cour de cassation, chambre commerciale, 14 mars 2017.

Une caution serait disproportionnée si celui qui cautionne ne dispose pas de ressources 
et/ou d’un patrimoine personnels (revenus et charges) lui permettant de faire face à ses 
engagements.

(12) Si le prestataire de services de 
paiement du payeur ne parvient pas à 
récupérer les fonds engagés dans l’opération 
de paiement, il met à disposition du payeur 
à sa demande, les informations, qu’il 
détient, pouvant documenter le recours en 
justice du payeur en vue de récupérer les 
fonds ».
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CHÈQUES

Vérification du bénéficiaire du chèque par la banque ; Cour de cassation, chambre 
commerciale, 22 mars 2017.

Un chèque qui contient deux noms, en l’occurrence, le nom de la société Y accolée à 
celle de Monsieur X ne peut être qualifié d’une anomalie apparente. Si le chèque est 
établi de la même main et qu’il n’y a ni rature, ni autre particularité sur le chèque, il 
peut s’identifier à un seul bénéficiaire.

La responsabilité de la banque, Cour de cassation, chambre commerciale, 
12 juillet 2017

Deux hypothèses :

	� En l’absence de faute du déposant, et même si elle n’a elle-même commis aucune 
faute, la banque n’est pas libérée envers le client qui lui a confié des fonds quand 
elle se défait de ces derniers sur présentation d’un faux ordre de paiement revêtu 
dès l’origine d’une fausse signature.

	� Faute du titulaire de compte, si l’établissement de ce faux ordre de paiement 
a été rendu possible à la suite d’une faute du titulaire du compte, ou de l’un de 
ses préposés, le banquier n’est tenu envers lui que s’il a lui-même commis une 
négligence, et ce seulement pour la part de responsabilité en découlant ». 

PRÊT

1.1. 

1.2. Prêt en devise, Cour de cassation, 1re chambre civile, 29 mars 2017.

En application de l’article L. 112-2 du code monétaire et financier, la validité d’une 
clause d’indexation fondée sur une monnaie étrangère est subordonnée à l’existence 
d’une relation directe avec l’objet de la convention ou l’activité de l’une des parties.

1.3. Valeur d’un acte notarié, Cour de cassation, chambre civile, 1 mars 2017.

L’acte notarié, bien que constituant un titre exécutoire, ne revêt pas les attributs d’un 
jugement et aucune disposition légale ne fait obstacle à ce qu’un créancier dispose de 
deux titres exécutoires pour la même créance.

1.4. Prêt consentis, Cour de cassation, Chambre civile, 06 décembre 2017. 

L’acte de prêt ne présentait aucune complexité particulière et que son examen révélait 
les erreurs ou irrégularités alléguées, les emprunteurs étaient en mesure de déceler, 
par eux-mêmes, à la simple lecture de l’acte, les vices concernant le taux effectif global.

�Annexes5
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Prescription, Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, 
4 mai 2017.

L’action en annulation d’un prêt fondée sur une erreur ou un dol concernant la 
stipulation du taux effectif global se prescrit, dans les relations entre professionnels, 
par le délai de cinq ans à compter du jour où l’emprunteur a connu ou aurait dû 
connaître le vice affectant ce taux ; que le point de départ de cette prescription est la 
date de la convention de prêt mentionnant le taux prétendument erroné.

ASSURANCE VIE

Droit de résiliation, Cour de cassation, Chambre civile 1, 24 mai 2017.

L’article L. 113-12 du code des assurances prévoit, au profit tant de l’assuré que de 
l’assureur, le droit de résilier le contrat d’assurance au moins deux mois avant la date 
d’échéance annuelle.

SECRET BANCAIRE 

Cour de cassation, chambre commerciale, 29 novembre 2017.

Une banque ne peut pas opposer au juge commercial le secret bancaire afin de 
se soustraire à l’injonction formulée par une ordonnance sur requête prise sur le 
fondement de l’article 145 du Code de procédure civile.

Un établissement bancaire ne peut pas opposer le secret bancaire lorsque sa levée est 
sollicitée dans le cadre d’une action en justice dirigée contre lui.
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Annexe 2	  
Charte de la médiation de BNP Paribas
En application de l’article L.316-1 du Code Monétaire et Financier relatif aux relations 
entre les prestataires de service de paiement et leurs clients, des articles L.611-2 et 
suivants du Code de la consommation, une procédure de médiation pour les clients-
consommateurs est organisée et fonctionne selon les règles et principes définis 
ci-dessous. 

Article 1

Le Médiateur a pour mission de favoriser la recherche d’une solution amiable aux litiges 
entre les clients-consommateurs et la banque. En application de l’article 612-1 du code 
de la consommation, le recours au Médiateur est gratuit pour le client-consommateur. 

Le Médiateur est une personne extérieure à BNP Paribas, reconnue pour ses compétences, 
son indépendance et son impartialité. Il est nommé pour une durée de 3 ans. Il satisfait 
aux exigences légales, et est désigné par un organe collégial constitué au sein du Comité 
Consultatif du Secteur Financier (CCSF).

Article 2

Le Médiateur peut être saisi après épuisement des recours internes à BNP Paribas 
(l’agence et le pôle réclamation), ou en l’absence de réponse de la banque dans un 
délai de 2 mois à la réclamation écrite du client-consommateur. Ce délai sera réduit à 
15 jours ouvrables, ou 35 jours dans des cas exceptionnels, pour les litiges portant sur 
les services de paiement, hors chèques (réglementation DSP2). 

Le Médiateur informe par écrit le client-consommateur et la Banque de l’introduction 
de la procédure de médiation et en précise le point de départ. Chaque partie coopère de 
bonne foi avec le Médiateur et s’engage à lui communiquer sans délai les informations 
et documents demandés. Les parties peuvent se faire représenter ou assister par un 
tiers de leur choix, à leur frais, à tous les stades de la procédure. Chacune des parties 
peut se retirer à tout moment de la procédure de médiation.

Article 3

Le Médiateur peut être saisi de tout différend national ou transfrontalier de nature 
contractuelle existant entre la Banque et les Clients-consommateurs, personnes 
physiques agissant pour des besoins non professionnels, portant sur les produits 
bancaires, et les services proposés par la Banque. 

Le champ de compétence du Médiateur couvre :

	� les litiges relatifs aux services fournis et aux contrats conclus en matière 
d’opération de banque (gestion de compte de dépôt, opérations de crédit…), de 
services de paiement, d’investissement, d’épargne,

	� les litiges présentés par les Clients-consommateurs en procédure de 
surendettement, à l’exception, toutefois, des demandes portant sur les mesures 
édictées par le Juge et/ou la Commission de Surendettement, 
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	� les litiges relatifs à la distribution des produits d’assurance. Les litiges portant 
sur d’autres domaines en assurance (gestion, sinistre, mise en jeu du contrat …) 
entrent quant à eux dans la compétence du Médiateur de l’assurance qui peut être 
contacté via : www.mediation-assurance.org.

Sont exclus de son champ de compétence :

	� les litiges relevant de la politique générale de la banque (par exemple : la politique 
tarifaire, le refus de crédit, la conception des produits…) ainsi que les litiges 
concernant les performances des produits liées aux évolutions des marchés.

	� Les litiges relatifs à la distribution des produits financiers, la gestion de portefeuille, 
la transmission d’ordres de bourse, la tenue de compte de titres ordinaires ou PEA, 
les organismes de placement collectif et les fonds d’investissement alternatifs, 
l’épargne salariale et les transactions sur instruments financiers du FOREX, 
relèvent du périmètre du Médiateur de l’AMF (www.amf-france.org).

	� La saisine du Médiateur doit s’effectuer obligatoirement par écrit et en langue 
française :

	 – �soit en ligne sur le site : www.médiateur.bnpparibas.net,

	 – �soit par voie postale : Médiateur pour les clients-consommateurs, TSA 62000, 
92308 LEVALLOIS-PERRET.

Article 4

En application de l’article 612-2 du code de la consommation, les litiges ne peuvent être 
considérés recevables par le médiateur lorsque :

	� le client-consommateur ne justifie pas avoir tenté, au préalable, de résoudre son 
litige directement auprès de la banque par une réclamation écrite

	� la demande est manifestement infondée ou abusive

	� le litige a déjà fait l’objet d’une analyse – ou qu’elle est en cours – par un autre 
médiateur ou par un tribunal

	� la saisine du Médiateur est effectuée dans un délai supérieur à un an à compter de 
la réclamation écrite auprès BNP Paribas

	� le litige n’entre pas dans son champ de compétence

Article 5

Les parties sont informées par le Médiateur de la recevabilité ou non de la saisine 
dans un délai de 3 semaines à compter de la réception de la demande du client-
consommateur. 

Le Médiateur statue dans un délai de 90 jours à compter de la date de la notification 
aux parties de la réception du dossier complet du litige. Le Médiateur peut prolonger 
ce délai à tout moment en cas de litiges complexes et il en avise immédiatement les 
parties. 

Article 6 

Le Médiateur est tenu au secret professionnel en application de l’article 226-13 du 
Code Pénal. Sauf accord contraire des parties, les constatations du Médiateur et les 
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déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être divulguées aux tiers ni 
évoquées ou produites dans le cadre d’une instance judiciaire ou arbitrale. La saisine du 
Médiateur vaut autorisation expresse de levée du secret bancaire à l’égard de la Banque 
pour ce qui concerne la communication des informations nécessaires à l’instruction de 
la Médiation. 

Article 7 

Le Médiateur émet une proposition exposant les motifs en droit et/ou en équité sur 
lesquels la solution qu’il propose est fondée. Cette solution peut être différente de 
la décision qui aurait pu être rendue par un juge. Cette proposition est transmise 
directement aux parties. 

Le client-consommateur et la banque sont libres d’accepter ou de refuser les propositions 
du Médiateur, dans un délai de quinze jours à compter de l’envoi de la proposition de 
solution par le Médiateur. 

La procédure de médiation prend fin : 

	� par l’approbation ou le refus des propositions formulé par écrit au Médiateur,

	� ou en l’absence de réponse des parties dans un délai d’un mois, 

	� ou en cas de demande écrite du client-consommateur ou de la banque de renoncer 
à la procédure de médiation.

Article 8

La participation au processus de médiation n’exclut pas la possibilité d’un recours 
devant un tribunal. Toutefois, l’introduction d’une action en justice par le consommateur 
mettra fin à la mission du Médiateur si le litige lui a déjà été soumis. 

Le Médiateur ne peut intervenir à l’occasion d’une procédure judiciaire, arbitrale et 
d’une manière générale dans toute instance ayant un rapport avec le litige.
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Annexe 3	  
Liste des membres du Club des médiateurs de services 
au public

Membres d’honneur
Le Défenseur des droits

Michel ASTRUC

Claire BRISSET

Jocelyne CANETTI

Marc CENSI

Jean-Paul DELEVOYE

Francis FRIZON

Henri D’OYSONVILLE

Ivan ROTH

Monique SASSIER

Membres
Le Médiateur de l’Autorité des Marchés Financiers

Le Médiateur de l’Association Française des Sociétés Financières

Le médiateur des assurances

Le Médiateur auprès de BNP Paribas pour la clientèle des Particuliers

Le Médiateur du Groupe de la Caisse des Dépôts

Le Médiateur des Communications Electroniques

Le Médiateur de l’Eau

Le Médiateur du Groupe EDF

Le Médiateur de l’Éducation Nationale et de l’Enseignement Supérieur

Le médiateur des entreprises

Le Médiateur national de l’énergie

Le Médiateur d’ENGIE 

Le Médiateur de l’information de France 2

Le Médiateur des rédactions de France 3

Le Médiateur des programmes de France Télévisions

Le Médiateur du Groupe La Poste, le Médiateur de la Banque Postale

Le Médiateur des Ministères Économiques et Financiers

Le Médiateur de la Mutualité Sociale Agricole

Le Médiateur de Paris Habitat – OPH

Le Médiateur National de Pôle Emploi

Le Médiateur de la SNCF

Le Médiateur Tourisme et Voyage



50 Rapport 2017 du médiateur entre BNP Paribas, Hello bank!, B*Capital et leurs clients-consommateurs

�Annexes5

Annexe 4	  
Le Cercle des médiateurs bancaires

Bureau

Yves GERARD, Président Médiateur Société Générale et groupe Crédit du Nord

Paul LORIDANT, Vice-Président Médiateur Fédération bancaire française 

Jean-Paul MEURICE, Secrétaire Médiateur Crédit Agricole Mutuel de Paris et d’Ile-de-France

Dominique CHEVAILLIER BOISSEAU, 
Trésorière

Médiateur BNP Paribas, Hello bank! et B*Capital

Administrateurs

Jean-Louis GUILLOT Médiateur HSBC

Hervé PICHEVIN Médiateur Crédit Mutuel ARKEA

Armand PUJAL Médiateur ASF Association des sociétés financières

Pierre SEGURA Médiateur La Poste et Banque Postale

Nicolas de SEZE Médiateur de la Banque de France
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